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Réunion du bureau du SDEHG  
Lundi 18 juin 2018 - 10h00 

- 

Compte rendu 
 

 

1. Approbation du compte-rendu de la réunion du bureau du 21 mars 2018 

 
Le compte-rendu de la réunion du 21 mars 2018 a été adressé aux membres du bureau par 
message électronique le 12 avril 2018. Aucune observation n’est portée sur ce document. 
 

2. Programme 2018 d’éclairage - actualisation 

 
Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau la délégation d’établir les 
programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement 
inscrits au budget ; 
 
La liste des opérations du programme d’éclairage peut être corrigée ou amendée par le bureau 
notamment en fonction de l’avancement des opérations retenues dans les conditions suivantes : 

• Les opérations de modernisation permettent de réaliser des économies d’énergie et 
peuvent concerner une rue entière ou tous les appareils rattachés à un même coffret de 
commande ; 

• Les opérations de création utilisent les technologies les plus performantes en matière 
d’économies d’énergie ; 

• Ces opérations sont inscrites au programme sous réserve que la commune donne son 
accord par délibération sur les conditions techniques et financières de l’étude qui leur a été 
transmise ; 

• Les demandes communales sont étudiées par les services techniques dans l’ordre 
d’arrivée. 

 
Par ailleurs, il est rappelé la possibilité de réaliser des travaux « au fil de l’eau », en dehors du 
programme d’éclairage, afin de faire face aux urgences qui pourraient survenir en cours d’année : 

 Travaux destinés à assurer la continuité de service des équipements (pannes non 
réparables, déplacements de réseau et mises en conformité lors d’un renforcement de 
réseau) ; 

 Installation d’horloges astronomiques ; 

 Raccordements d’équipements connexes, notamment les abribus, guirlandes, radars 
pédagogiques, panneaux lumineux, panneaux d’information ou vendeurs ambulants sur les 
marchés. 
 

Monsieur le Président propose une nouvelle actualisation du programme d’éclairage public 2018 
portant sur le remplacement ou l’annulation d’opérations, l’actualisation du montant des opérations 
existantes ainsi que sur l’ajout de nouvelles opérations.  

 
Après en avoir délibéré, le bureau décide, à l’unanimité des présents, d’arrêter la liste des 
opérations figurant en annexe 1 qui constitue l’actualisation du programme 2018 d’éclairage. 
 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 



Compte-rendu du bureau du 18 juin 2018 - Page 2 sur 15 
 

 

 

3. Programme 2018 d’effacements des réseaux - actualisation 

 
Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau la délégation d’établir 
les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de 
Paiement inscrits au budget ; 
 
Monsieur le Président précise que le programme d’effacement des réseaux arrêté peut-être 
corrigé ou amendé par le Bureau notamment en fonction de l’avancement des opérations 
retenues.  
 
Il rappelle que la liste des opérations est arrêtée dans les conditions suivantes : 

 Les opérations d’effacement de réseau doivent être à moins de 500 mètres de la Mairie, 
de l’église ou d’un site classé ou être coordonnée avec des travaux de voirie, des travaux 
de renforcement des réseaux électriques, d’eau ou d’assainissement, ou avec des travaux 
de création de piétonniers scolaires ; 

 Le plafond annuel par commune est de 200 000 € HT ; 

• La participation financière de la commune pour la partie relative au réseau de distribution 
d’électricité est égale à 10% du montant HT des travaux pour les communes de moins de 
500 habitants et 20% du montant HT des travaux pour les autres communes. 

 
L’actualisation du programme d’effacement des réseaux 2018 porte sur le remplacement ou 
l’annulation d’opérations, l’actualisation du montant des opérations existantes ainsi que sur l’ajout 
de nouvelles opérations. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau décide, à l’unanimité des présents, d’arrêter la liste des 
opérations figurant en annexe 2 qui constitue l’actualisation du programme 2018 d’effacement 
des réseaux. 
 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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4. Programme 2018 de mise à disposition de radars pédagogiques 

 

Vu la délibération N°16 du comité syndical du 27 mars 2018 mandatant le bureau du SDEHG au 
titre de ses délégations en matière de décisions financières, d’élaboration de programme de 
travaux et de passation de convention pour définir les modalités de réalisation du programme de 
travaux pour les radars pédagogiques ; 
 
Vu l’article 5 des statuts du SDEHG l’habilitant pour la gestion de l’énergie et pour l’élaboration des 
Plans Climat Air-Énergie Territoriaux (PCAET) et considérant que la vitesse des véhicules est un 
facteur d’économies d’énergie et de réduction de la pollution de l’air ; 
 
Vu l’inscription au budget 2018 de 360 000 € de crédit au compte 2152 afin de réaliser un 
programme 2018 de mise à disposition de radars pédagogiques ; 
 
Monsieur le Président expose : Un radar pédagogique est un équipement de prévention, implanté 
en bordure de chaussée pour indiquer à l'usager de la voie la vitesse à laquelle il circule et afficher 
un message d'alerte si sa vitesse est supérieure à celle autorisée. Le programme 2018 de mise à 
disposition de radars pédagogiques consiste à mettre à disposition et installer pour les communes 
qui en font la demande au maximum deux radars pédagogiques afin de pouvoir cibler chaque 
extrémité de la voie la plus fréquentée. Les localisations définitives seront arrêtées après étude 
avec les services techniques du SDEHG. 
 
Les coûts d’achat et d’installation de ces dispositifs seraient partagés à parts égales entre le 
SDEHG et la commune.  
Les radars pédagogiques seraient achetés dans le cadre de la passation d’un marché public de 
fourniture et seraient livrés directement aux entreprises titulaires des marchés de travaux épars 
actuels pour installation. Le marché de fourniture prévoit une garantie de 2 ans sur site rendant 
ainsi inutile un marché de maintenance sur les deux années à venir.   
 
Après en avoir délibéré, le bureau décide, à l’unanimité des présents, d’appliquer les règles 
suivantes pour le programme 2018 : 

1- La mise à disposition et l’installation de deux radars pédagogiques maximum par 
commune, un à chaque extrémité de la voie la plus fréquentée. 

2- Le partage à parts égales entre le SDEHG et la commune des coûts d’achat et 
d’installation des radars pédagogiques. 

3- La liste des communes bénéficiaires figure en annexe 3. Les demandes sont traitées dans 
l’ordre d’arrivée, dans la limite des crédits inscrits au budget 2018 du SDEHG. Cette liste 
sera mise à jour par le bureau du SDEHG en fonction des coûts réels, des nouvelles 
demandes ou des demandes annulées par les communes.  

 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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5. Adhésion à la FNCCR pour la compétence « éclairage public » 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau toute décision 
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, 
la résolution ou la résiliation de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, 
personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une 
adhésion du Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service 
public, 
 
Vu le statut de la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), 
association placée sous le régime de la loi du 1er juillet 1901,  
 
Monsieur le Président expose : En 2017, la FNCCR a réactivé sa compétence « éclairage public » 
et propose d’assurer les missions suivantes en ce domaine : 

1. Envoi de documentation : 
- recueil périodique de l’actualité juridique concernant les services publics locaux 
- Site Internet (accessible par codes réservés aux adhérents) : documentation 

spécifique à la gestion des déchets, aux énergies renouvelables, à la maîtrise de la 
demande en énergies et aux communications électroniques, bulletin d’information 
des services publics communaux et départementaux 

- Recherche et envoi de documentation spécifique 
2. Organisation de réunions périodiques d’information techniques, juridiques ou d’actualité 
3. Animation de groupes de travail et d’échanges d’expérience entre adhérents 
4. Élaboration de modèles de documents techniques ou administratifs  
5. Diffusion de la lettre trimestrielle « éclairage public » 
6. Réponse aux questions des adhérents entrant dans la compétence de la Fédération 
7. Représentation des adhérents dans les instances ou groupes de travail et de 

concertation avec les pouvoirs publics au niveau national et européen et veille 
parlementaire  

8. Défense des intérêts des adhérents auprès des institutions européennes et nationales 
9. Veille législative et réglementaire européenne et nationale 

 
La cotisation relative à cette compétence procure à la Fédération les ressources destinées à son 
action générale telle qu’elle est définie dans ses statuts. Elle lui permet notamment d’assurer, pour 
le compte de ses adhérents, les missions mentionnées ci-dessus.  
 
A ce jour, la cotisation annuelle pour la compétence éclairage public est fixée à 0.011 €/habitant, 
encadré par un plancher de 700 € et un plafond de 4 800 €.  
 
Après en avoir délibéré, le bureau décide, à l’unanimité des présents, d’approuver l’adhésion du 
SDEHG à la compétence « éclairage public » de la FNCCR et souscrit à ce titre aux dispositions 
des statuts de cette association.  
 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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6. Convention avec Enedis pour l’application de l’article 8 du cahier des charges 
de concession pour la période 2018 à 2021 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau toute décision 
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, 
la résolution ou la résiliation de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, 
personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une 
adhésion du Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service 
public, 
 
Vu le cahier des charges de concession pour le service public du développement et de 
l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture électrique aux tarifs 
réglementés, conclu entre le SDEHG, Enedis et EDF le 5 juin 2018, 
 
Monsieur le Président expose : L’article 8 du cahier des charges de concession précise que le 
concessionnaire accompagnera financièrement les projets d’amélioration esthétique des réseaux 
sous maîtrise d’ouvrage de l’autorité concédante. Cet article prévoit que les modalités du 
versement de cette participation, notamment le montant annuel et le programme sont à définir 
entre les parties. 
 
Par la convention proposée, les parties ont pour objectif partagé de définir ces modalités pour 
améliorer la gestion des opérations et optimiser les ressources ainsi allouées pour l’intégration des 
ouvrages de Distribution Publique d’énergie électrique dans l’environnement.  
 
Au regard des aléas climatiques impactant les réseaux, Enedis a  indiqué au SDEHG que les 
différents éléments d’analyse poussent à orienter par priorité ses investissements délibérés sur la 
qualité de fourniture. Cette analyse doit inciter les partenaires à réfléchir à des chantiers 
d'esthétique à réaliser au bénéfice de sections de réseau à sécuriser. Ainsi, Enedis propose de 
porter sa participation annuelle de 650 000 à 850 000 € sous réserve qu’au moins 50 % des 
chantiers du programme décrit à l’article 1 contribuent à résorber des réseaux Basse Tension en 
fils nus ou des « Clients Mal Alimentés ».  
 
Cette convention se substitue à la « convention de partenariat pour l’amélioration esthétique et la 
sécurisation des réseaux électriques Années 2017-2018 » signée par les parties le 15 juin 2017. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau décide, à l’unanimité des présents, d’approuver la convention 
proposée, figurant en annexe 4, et autorise Monsieur le Président du SDEHG à la signer.  
 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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7. Convention avec Toulouse Métropole pour le déploiement et l’exploitation des 
bornes de recharge pour véhicules électriques 

 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu la délibération du comité syndical du 26 novembre 2015 approuvant les nouveaux statuts du 
SDEHG, et en particulier la compétence optionnelle relative aux infrastructures de recharge des 
véhicules électrique,  
 
Vu la délibération du comité syndical du 26 novembre 2015 fixant la participation financière du 
SDEHG attribuée à Toulouse Métropole hors commune de Toulouse, qui n’est pas adhérente au 
SDEHG, qui exerce la maîtrise d’ouvrage pour les IRVE sur son territoire à 35% de 
l’investissement pour la pose des bornes de recharge pour les véhicules électriques, de type 
normale ou accélérée, et 50% du fonctionnement (achat et vente d’électricité, maintenance, 
gestion du système de paiement et de supervision) de ces bornes, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau dont « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les 
types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un établissement 
public, ni une délégation de la gestion d'un service public » et « prendre toute décision financière 
et budgétaire concernant, par exemple, les emprunts, les régies de recettes et d'avances, 
l'indemnité du receveur, les admissions en non valeur, etc., à l'exclusion du vote du budget, de 
l'approbation du compte administratif et des mesures de la nature de celles visées à l'article 
L1612-15 du CGCT concernant l'inscription au budget des dépenses obligatoires », 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, les membres du bureau 
décident, à l’unanimité des présents, d’approuver la convention avec Toulouse Métropole figurant 
en annexe 5 pour le déploiement et l’exploitation des bornes de recharge pour véhicules 
électriques permettant la mise en place de la participation financière du SDEHG à ces bornes. 
 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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8. Avenant à la convention de financement de l’ADEME  pour le déploiement des 
infrastructures de recharge pour les véhicules électriques et hybrides 
rechargeables pour la Haute-Garonne 

 
Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu la délibération du comité syndical du 26 novembre approuvant les nouveaux statuts du 
SDEHG, et en particulier la compétence optionnelle relative aux infrastructures de recharge des 
véhicules électrique,  
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau dont « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les 
types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un établissement 
public, ni une délégation de la gestion d'un service public » et « prendre toute décision financière 
et budgétaire concernant, par exemple, les emprunts, les régies de recettes et d'avances, 
l'indemnité du receveur, les admissions en non valeur, etc., à l'exclusion du vote du budget, de 
l'approbation du compte administratif et des mesures de la nature de celles visées à l'article 
L1612-15 du CGCT concernant l'inscription au budget des dépenses obligatoires », 
 
Vu la notification du 24 février 2016 du commissaire général à l’investissement attribuant au 
SDEHG une subvention de 600 000 € pour la pose de 100 bornes de recharge pour véhicules 
électriques. Cette convention précise que les bornes doivent être facturées avant le 31 décembre 
2017, 
 
Afin de permettre la mise en place des 100 bornes de recharge, le commissariat général à 
l’investissement a accepté de prolonger la durée d’exécution du programme. Les 100 bornes 
devront donc être mises en service au plus tard le 30 juin 2018. 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, les membres du bureau 
décident, à l’unanimité des présents, d’approuver l’avenant à la convention figurant en annexe 6 
permettant cette prolongation et d’autoriser le Président à la signer. 
 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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9. Cession de la parcelle APN°3 sur la commune de Muret 

 

Vu l’article L5211-37 du CGCT qui prévoit que « toute cession d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers envisagée par un établissement public de coopération intercommunale donne lieu à 
délibération motivée de l'organe délibérant portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles. La délibération est prise au vu de l'avis de l'autorité compétente de 
l'Etat. Cet avis est réputé donné à l’issue d’un délai d’un mois à compter de la saisine de cette 
autorité », 
 
Vu la délibération du comité syndical du 3 Juillet 2014 attribuant au bureau la délégation de 
« prendre toute décision concernant la gestion des biens meubles ou immeubles y compris leur 
acquisition et leur aliénation », 
 
Vu la requête de la commune de MURET en vue d’acquérir la parcelle cadastrée Section AP 
N°0003, d’une superficie d’environ 22m² située 13, Rue Joseph Cugnot à MURET, 
 
Vu qu’ENEDIS a procédé début 2017, au déplacement du poste de transformation qui était 
implanté sur cette parcelle, elle-même intégrée à un ensemble bâti constituant l’ancien aquarium 
de MURET, 
 
Vu que la commune de MURET est déjà propriétaire du reste du bâtiment,  
 
Considérant que cette parcelle, propriété actuelle d’ENEDIS, relève en réalité de la propriété de 
l’autorité concédante qu’est le SDEHG en application du cahier des charges de la concession de 
distribution publique d’électricité qui prévoit que ce type de terrain acquis par le concessionnaire 
est intégré en tant que bien de retour dans le domaine concédé, 
 
Considérant l’avis des services de France Domaines évaluant, dans un courrier adressé au 
SDEHG en date du 17 Avril 2018, la valeur vénale de la parcelle AP N°3 à MURET à un Euro 
symbolique,  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Bureau décide : 

1- De se prononcer en faveur de la restitution au SDEHG à titre gratuit de la parcelle AP N°3 
à MURET,   

2- D’autoriser Monsieur le Président à signer avec ENEDIS la convention de restitution en 
concession figurant en annexe 7, 

3- De charger Monsieur le Président du SDEHG de signer l’acte de vente à titre gratuit de la 
parcelle AP N°3 à la commune de MURET. 

 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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10. Cession de la parcelle B 213 sur la commune de Vallègue 

 
Vu l’article L5211-37 du CGCT qui prévoit que « toute cession d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers envisagée par un établissement public de coopération intercommunale donne lieu à 
délibération motivée de l'organe délibérant portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles. La délibération est prise au vu de l'avis de l'autorité compétente de 
l'Etat. Cet avis est réputé donné à l’issue d’un délai d’un mois à compter de la saisine de cette 
autorité », 
 
Vu la délibération du comité syndical du 3 Juillet 2014 attribuant au bureau la délégation de 
« prendre toute décision concernant la gestion des biens meubles ou immeubles y compris leur 
acquisition et leur aliénation », 
 
Vu la requête de Madame Vanessa VALADE auprès du SDEHG en vue d’acquérir la parcelle 
cadastrée Section B N°213, d’une superficie d’environ 4m² sur la commune de VALLEGUE, 
 
Vu que cette parcelle qui avait été réservée pour implanter un éventuel poste de transformation n’a 
finalement pas été utilisée par ENEDIS, 
 
Considérant que cette parcelle, propriété actuelle d’ENEDIS, relève en réalité de la propriété de 
l’autorité concédante qu’est le SDEHG en application du cahier des charges de la concession de 
distribution publique d’électricité qui prévoit que ce type de terrain acquis par le concessionnaire 
est intégré en tant que bien de retour dans le domaine concédé, 
 
Considérant l’avis des services de France Domaines évaluant, dans un courrier adressé au 
SDEHG en date du 18 Mai 2018, la valeur vénale de la parcelle section B N°213 à une valeur de 
100 Euros HT,  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Bureau décide : 

1- De se prononcer en faveur de la restitution au SDEHG à titre gratuit de la parcelle Section 
B N°213 ;   

2- D’autoriser Monsieur le Président à signer avec ENEDIS la convention de restitution en 
concession figurant en annexe 8 ; 

3- De charger Monsieur le Président du SDEHG de signer l’acte de vente à Madame Vanessa 
VALADE de la parcelle section B N°213 sur la commune de VALLEGUE, pour une valeur 
de 100 Euros HT. 

 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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11. Protocole transactionnel dans le cadre du contentieux SDEHG / SCI du Bosc à 
Blagnac 

 

Vu la délibération du comité du 3 Juillet 2014 donnant délégation au bureau pour « prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la 
dénonciation, la résolution ou la résiliation de tout type de contrats ou conventions à passer avec 
les tiers, personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni 
une adhésion du Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service 
public », 
 
Vu les travaux d’effacement des réseaux électriques et de télécommunication, réalisés par le 
SDEHG en 2011 le long de la Route de Grenade (RD 2) à BLAGNAC, 
 
Vu la procédure engagée suite à ces travaux, auprès du Tribunal Administratif de Toulouse par 
Mme Cécile MAUVEZIN représentant la SCI du BOSC, résidant et travaillant au 134, Route de 
Grenade à BLAGNAC, 
 
Vu la requête en référé expertise déposée devant le Tribunal Administratif de Toulouse 

(n°1402696 : SCI DU BOSC c/ CUGT et Mairie de BLAGNAC) appelant en cause le SDEHG, 

 
Vu la délibération du Bureau en date du 8 Septembre 2014 désignant Maître Jean-Marc 

CLAMENS pour défendre les intérêts du SDEHG dans ce dossier, 

 
Considérant que la voie transactionnelle a été retenue pour régler ce contentieux avec Madame 
Cécile MAUVEZIN représentant la SCI du BOSC, 
 
Considérant que la signature du protocole transactionnel, figurant en annexe 9, détaillant les 
contributions de chaque partie permettra de clore définitivement ce contentieux empêchant toute 
possibilité de recours ultérieur par la SCI du Bosc concernant cette affaire, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Bureau décide, d’autoriser 
Monsieur le Président à signer le protocole transactionnel et tous documents y afférant. 
 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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12.  Suppressions de postes au tableau des effectifs du SDEHG 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau, notamment « prendre toute décision concernant la gestion du 
personnel du Syndicat, la création de poste restant de la compétence du Comité Syndical », 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président et l’avis favorable du Comité Technique en date du 5 avril 
2018, après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, la 
suppression des postes vacants au tableau des effectifs : 

- 2 postes d’Adjoints Administratifs Principaux de 2ème classe ; 
- 1 poste de Rédacteur Principal de 2ème classe ; 
- 1 poste de Technicien Principal de 1ère classe ; 
- 1 poste d’Agent de Maîtrise. 

 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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13. Avenant à la convention d’adhésion au service retraite du CDG 31 

 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau, notamment « prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation 
de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou 
privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d’un service public.», 
 
Vu la délibération du Bureau en date du 29 avril 2015, décidant l’adhésion au service retraite du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne (CDG31) pour les 
missions de contrôle et de réalisation des dossiers de retraite, 
 
Monsieur le Président expose que la  convention d’adhésion au service retraite conclue avec le 
CDG 31 est adossée à une convention de partenariat entre le CDG 31 et la Caisse de Dépôt et 
Consignations qui permet au CDG31 d’agir pour le compte des employeurs publics territoriaux, et 
que ce partenariat en vigueur depuis le 1er janvier 2015 est arrivé à son terme le 31 décembre 
2017. 
 
Afin de continuer à recourir à ce service, le CDG31 propose de proroger le partenariat initial 
jusqu’au 31 décembre 2018 dans l’attente de la mise en place d’un nouveau cadre partenarial à 
compter du 1er janvier 2019. Les conditions financières restent inchangées. 
 
Le projet d’avenant à la convention d’adhésion au service retraite figure en annexe 10. 
 

Le Président, considérant son mandat de Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Haute-Garonne (CDG31), ne participe pas aux débats et ne prend pas part au 
vote.  
 
Après en avoir délibéré, le Bureau décide à l’unanimité des membres votants :  

- La prorogation de la convention d’adhésion au service retraite du CDG31 jusqu’au 31 
décembre 2018. 

- Autorise Monsieur le 1er Vice-Président, Patrice RIVAL à la signature de l’avenant à la 
convention d’adhésion au service retraite ci-annexée. 

- Autorise Monsieur le 1er  Vice-Président, Patrice RIVAL à signer tout document afférent à 
ce dossier. 

- D’inscrire au budget les sommes correspondantes. 
 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  9 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 1 
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14. Mandat spécial pour la FNCCR à Paris 

 
Vu les articles L2123-18 et R2123-22-1 du CGCT, 
 
Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’État, 
 
Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant le taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 
du décret n°2006-781 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements temporaires des personnels de l’État, 
 
Vu le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi 
n°84-53 du 16 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, 
 
Monsieur le Président rappelle que le mandat spécial correspond à une mission accomplie, dans 
l'intérêt du syndicat, par un membre du bureau ou de l’assemblée générale avec l'autorisation de 
celui-ci. La notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu et doit 
correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée dans sa 
durée. Le mandat spécial doit entraîner des déplacements inhabituels. 
 
Par délibération du 3 juillet 2014, le comité syndical a donné délégation au bureau pour « rendre 
toute décision concernant les conditions de défraiement des élus membres et du personnel du 
Syndicat ». 
 
Une réunion le 20 avril 2018 à la FNCCR située à Paris, a nécessité la présence d’un membre du 
Bureau en la personne de Monsieur Pierre IZARD dans l’intérêt des affaires de la collectivité. La 
réunion a eu lieu avant la réunion des membres du bureau le 18 juin 2018. 
 
Le Président ne prend pas part au débat et ne participe pas au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres votants :  

- de conférer le caractère de mandat spécial au déplacement à la FNCCR à Paris le 20 avril 
2018 de Monsieur Pierre IZARD, Président du SDEHG. 

- de procéder à la prise en charge des frais de transports, d’hébergement et de repas liés à 
ce mandat spécial. 

 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  9 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 1 
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15. Régie de recettes 

 
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment l'article 22 ; 
 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 
 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
Monsieur le Président rappelle que le 23 janvier 1974 le Bureau a créé une régie de recettes pour 
l’encaissement des participations des particuliers aux travaux d’extension et de branchements 
électriques. 
 
Par délibération en date du 14 février 2006, le montant maximum de l’encaisse était fixé à 
40 000€. 
 
Par délibération en date du 10 février 2014, les modes d’encaissement acceptés sont les chèques 
jusqu’à 1500€ et les virements. 
 
Etant donné le montant de l’encaisse actuel de 40 000€, l’augmentation du nombre de paiements 
par virements et l’augmentation des montants encaissés sur des périodes données, il conviendrait 
de fixer le montant de l’encaisse à 60 000€ qui correspondrait davantage aux montants constatés 
ces derniers mois.   
 
Sur conseil et avis favorable du Comptable Public, le Bureau, après avoir entendu l’exposé du 
Président et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des présents de porter le montant 
maximum à conserver de l’encaisse par le régisseur à 60 000€, les autres articles restent 
inchangés. 
 

Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
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16. Préparation de la prochaine assemblée générale 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 déléguant au bureau la décision de fixer le 
lieu de réunion du comité syndical dans l'une des communes membres, 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’organiser un comité syndical avant la fin de l’année en vue 
notamment d’adopter une décision modificative au budget 2018 et d’autoriser Monsieur le 
Président du SDEHG à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote 
du budget 2019, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de trouver une salle pouvant accueillir le nombre de participants 
attendus, soit environ 400 personnes, 
 
Considérant que la commune d’Eaunes s’est portée volontaire pour organiser la réunion du comité 
syndical le jeudi 18 octobre 2018 à 14h30 au Centre Hermès, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le bureau décide : 
- d’organiser la prochaine réunion du comité du SDEHG au Centre Hermès à Eaunes le jeudi 18 
octobre 2018 à 14h30, 
- de charger Monsieur le Président de son organisation, notamment la conclusion de toute 
convention afférente, le cas échéant. 
 
Résultat du vote : 
Pour  ...........................  10 
Contre .........................  0 
Abstention ...................  0 
Non-participation au vote 0 
 
 
 

 

Prochaine réunion des membres du bureau du SDEHG 

Mardi 11 septembre 2018 à 10h00 
 
 

 



COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

AIGREFEUILLE Eclairage public centre du Village 52800

ANTICHAN-DE-
FRONTIGNES

Mise en place d’un point lumineux au niveau de la source d'Oustet 2282

ARBAS Rénovation points lumineux vétustes lotissement rue de la Saule (tranche 1) 8044

ARGUENOS Effacement des réseaux basse tension et éclairage public entrée du Bourg et quartier du Moulin 27811

ASPET Eclairage Public sur le futur parking St Jean Baptiste 5592

ASPET Enfouissement du réseau basse tension et éclairage public sur le village 1221

ASPET Extension Eclairage Public lotissement 7419

AUCAMVILLE Rénovation de l'éclairage public de la rue des Catalpas 142244

AUCAMVILLE
Rénovation de l'éclairage avenue du Parc, impasse des Mimosas, des Floralies, des Buis et Alphonse 
Daudet

71484

AUCAMVILLE Pose éclairage du parking chemin Auguste Gracian 23180

AUCAMVILLE Eclairage de 15 terrains de pétanque 16500

AUCAMVILLE Effacement des réseaux BT et EP Chemin Méric 55000

AURIBAIL Extension du réseau d'éclairage public à proximité de la salle des fêtes La Madelon 5953

AUSSONNE Suppression des points lumineux 1994, 862 et rénovation des points 107 et 108 vandalisés 5455

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 7561

AUZEVILLE-TOLOSANE Eclairage du futur giratoire au quartier Argento - Liée à une opération d'aménagement 30019

AYGUESVIVES Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs (tranche 2017). 278104

AZAS Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 7886

BAGNERES-DE-
LUCHON

Rénovation éclairage public , Quartier du lycée , place du Comminges , route de Juzet - partie 
complementaire

38500

BALMA Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue des Lilas et Rue des Œillets 52253

Réunion du bureau du 18 Juin 2018 à 10h00
-

Actualisation du programme d’éclairage 2018

Légende:

 Nouvelle opération d'éclairage public ou d'éclairage connexe

 Opération d'éclairage public ou d'éclairage connexe déjà votée, montant actualisé
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

BALMA Rénovation de 10 appareils vétustes en différents secteurs 16212

BALMA
Rénovation de l'éclairage du piétonnier Boulodrome Lasbordes (lié à la rénovation du boulodrome 2 AS 
25)

19374

BALMA Remplacement d'appareils vétustes dans différents secteurs de la commune 14879

BALMA Rénovation piétonnier Avenue De Toulouse 7914

BALMA Amélioration de l'éclairage public jonction rues Delluc/Ader 6947

BALMA Rénovation de l'éclairage public du carrefour Rue Latécoère - Chemin Sironis. 98780

BALMA Rénovation de l'éclairage public Rue Balzac suite diagnostic 8898

BALMA Rénovation de l'éclairage public Rues de Rigoulas, du Colombier et du Côteau suite diagnostic 200127

BALMA Rénovation de l'éclairage public Rues Marie Druez et Edouard Bayrou suite diagnostic 142559

BALMA Extension éclairage public Rue Saint-Jean. 58090

BALMA Création éclairage public parking Avenue du Bicentenaire - DT n° 2018022136949S97 19113

BALMA Extension de l'éclairage public du parking du stade municipal 42020

BALMA Déplacement et rénovation éclairage public entrée du Stade 7572

BALMA Remplacement appareils vétustes dans différents secteurs de la commune 12248

BARBAZAN Pose d'un éclairage public entre les points lumineux n°80 et 81 1356

BAZIEGE Remplacement de deux bornes basses 860 et 861 3984

BAZUS Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public sur la route de Montjoire RD61 49500

BEAUCHALOT Extension de l'éclairage public sur la Route de Franquevielle 1683

BEAUMONT-SUR-LEZE Mise en place d'une prise guirlande sur le PL n° 334 et rénovation du PL n°262 - procédure rapide 996

BEAUPUY Extension de l'éclairage public route de Castelmaurou, allée de l'église et chemin Cayzaguel. 41800

BEAUPUY Rénovation du matériel du carrefour à feux tricolores (RD112) 35200

BEAUTEVILLE Rénovation de l'éclairage Public sur la Commune 22000

BEAUTEVILLE Effacement de réseaux dans le Village (3ème tranche). 29700

BEAUVILLE Rénovation de l'éclairage public. 35750

BEAUZELLE Réhabilitation projecteur terrains tennis 914

BEAUZELLE Renforcement de l'éclairage du passage piéton Route de Grenade au droit de la gendarmerie 2177

BEAUZELLE Rénovation du réseau d'éclairage public dans divers quartiers de la commune 13414

BERAT Renforcement de l'éclairage public sur le Chemin de Baudéan 26809
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

BERAT Extension de l'éclairage public sur le Chemin de la Grangette 649

BESSIERES Rénovation et renforcement du réseau d'éclairage public chemin de Pradelle 15574

BLAGNAC Rénovation de l'éclairage public sur l'avenue du Onze Novembre 1918 35200

BLAGNAC Rénovation de l'éclairage de la rue des Sports 65179

BLAGNAC Effacement du réseau électrique de la Rue de Fonsorbes 33000

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public sur la place des Arts reconfigurée 142867

BLAGNAC
Rénovation de l'éclairage public du Centre Historique de Blagnac (vieux château, pecheurs, ecoles, 
remparts, eglise, st Jacques, Mondy, Jean Rivet, vieux Blagnac) et de la Rue Croix Blanche.

86900

BLAGNAC Modification du réseau d'éclairage rue Dieudonné Costes pour Toulouse Metropole 19536

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public rue du 19 Mars 1962, rue Pasteur et rue Lavoisier. 70400

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Rue des Allières. 141900

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public rue Théophile Gautier et Residence des Balaïtous. 16043

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Chemin et Place des Nauzes 30800

BLAGNAC Remplacement des bulles Impasse d'Auvergne. 5234

BLAGNAC Rénovation de l'éclairage  Quartier Georges Brassens 112200

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage au stade des Barrabels. 60474

BLAGNAC
Rénovation de l'éclairage quartiers Le prés et Saoulous (chemin des prés, impasse virgile, rue prevert, 
rue des saoulous, rue albert camus)

176000

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Rues Paul Valéry et Rue Jacques Brel, 14704

BOIS-DE-LA-PIERRE Rénovation de la mise en lumière du Clocher de l'Eglise et de l'appareil d'éclairage public n°6 5957

BOISSEDE Rénovation de l'éclairage du Terrain de Pétanque 6902

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Rénovation en Eclairage Public du Boulevard du midi 38500

BOUSSAN Rénovation de l'éclairage du Stade municipal Jacques Durrieu 46787

BOUSSENS Extension de l'éclairage public sur le Chemin du Pradet 3446

BOUSSENS Rénovation de l'éclairage public situé au centre du Village 176000

BRUGUIERES Mise en place d'un éclairage public cœur de ville - Tranche 2 168768

BUZET-SUR-TARN Eclairage des boulodromes municipaux 30192

BUZET-SUR-TARN Mise en place d'un éclairage pour l'arrêt de bus route de Bessières 8919

CALMONT Rénovation de l'éclairage public dans diverses rues du Village (2ème tranche). 132000

CALMONT Rénovation de l'éclairage du boulodrome et du terrain de Tennis. 38500
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

CAPENS Eclairage du boulodrome avenue Danflous/RD 48E 13911

CARAGOUDES Modernisation de l'éclairage public du village 30095

CARAMAN Raccordement TJ crèche intercommunale et pose d'un candélabre 2103

CARBONNE Rénovation de l'éclairage public du lotissement du Claous 69300

CARBONNE Rénovation de l'éclairage du Stade Alfred Prévost 77000

CARBONNE Effacement de réseaux le long de la RD 73 (Avenue de la Gare - tranche 1) 31787

CARDEILHAC Rénovation de l'éclairage public sur toute la commune sauf terrain de sport 159500

CASSAGNABERE-
TOURNAS

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 33000

CASSAGNABERE-
TOURNAS

Extension de l'éclairage public aux quartiers "Mouran" et "Tournas" 4670

CASSAGNE Rénovation de l'éclairage public du centre Bourg ,Rue de la Mairie 24774

CASSAGNE Rénovation de l'éclairage public rue Bouque de Lens 5600

CASTANET-TOLOSAN Mise en place d'un feu tricolore en sortie de la Rue du Stade 7676

CASTANET-TOLOSAN Rénovation des ensembles d'éclairage sportif vétustes des terrains de football et de pelote basque 110000

CASTANET-TOLOSAN Rénovation du câble en défaut entre la commande "Cde ANNEXE" et les EP 3189, 3190, 3191 et 3192 6572

CASTELGINEST Eclairage du terrain de foot honneur du complexe sportif Naumarelle 247500

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage public chemins des Coteaux et de Peyrandrieu. 12413

CASTELGINEST Amélioration de l'éclairage public de la salle des Fêtes, chemin des Barrières. 6608

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage dans divers secteurs 60500

CASTELGINEST Mise en place d'un éclairage publique au futur bâtiment ALAE et ALSH 8729

CASTELGINEST Eclairage du terrain de foot à 7 au complexe St Gilles 99000

CASTELMAUROU Extension du réseau d'éclairage public rue du Bézinat partie Nord/Ouest 44000

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage public rue du Bézinat 44629

CASTELMAUROU Création du réseau d'éclairage public sur le parking et le parvis de la future maternelle + piétonnier. 165000

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage situé sur l'intersection entre la RD 888 et la RD 20 16500

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Extension de l'éclairage public chemin de Péchabé et route d Embalens 71500

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Rénovation de l'éclairage public et extension au niveau du boulodrome 26619

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la RD45 au niveau du piétonnier 88000

CASTILLON-DE-SAINT-
MARTORY

Rénovation et extension de l'éclairage public près de la Salle des Fêtes 12252
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

CASTILLON-DE-SAINT-
MARTORY

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2018) 21321

CAUJAC Extension de l'éclairage public le long de la RD 12 entre la Mouillone et le chemin de la Roche 49500

CAZARIL-TAMBOURES Remplacement des appareils d'éclairage public chemin du pech 16384

CEPET Rénovation de l'éclairage public chemins du Grés et Tucol, ajout d'un appareil impasse Mestruel. 33878

CESSALES Rénovation de l'éclairage public du bourg. 18675

CIER-DE-LUCHON Rénovation de l'éclairage public vétustes sur le village 52852

CIER-DE-LUCHON Effacement du réseau basse tension / éclairage public sur le village 24200

CIERP-GAUD Rénovation de l'éclairage public : remplacement des lanternes vétustes restantes au village 71024

CINTEGABELLE Rénovation de l'éclairage public au hameau des Baccarets. 49565

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage sportif du terrain d'honneur du stade Michel Bendichou. 383311

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public Rue du Centre ,passage du Périgord ,place du Lioran,passage 
de la Margeride ,passage du Rouergue et passage du Ségala

99000

COLOMIERS Rénovation éclairage public quartier du Seycheron 590601

COLOMIERS Extension du réseau d'éclairage public sur le parking et le piétonnier de l'Ecole Primaire Lamartine 56100

COLOMIERS Mise en lumière du mode de déplacement doux boulevard G. SAND 156438

COLOMIERS Création Eclairage Public Chemin du Page 3386

COLOMIERS Rénovation du réseau d'éclairage public sur l'échangeur du Perget. 52751

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public boulevards périphériques et giratoires plein centre - Tranche 1 94600

COLOMIERS  Renforcement de l'éclairage Public de la passerelle de la voie Latérale Sud 4045

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage Public du passage inférieur d'En Jacca en direction du Piquemil et dans divers 
quartiers de la commune

11207

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage sur le piétonnier Boulevard Corps Franc Pommiès 31900

COLOMIERS Rénovation des dispositifs d'ancrage éclairage sportif Cabirol et Capitany 11356

COX Extension de l'éclairage public secteur Engindre 16509

CUGNAUX Renforcement de l'éclairage public aux abords du nouveau groupe scolaire 4342

CUGNAUX Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue de Toulouse 165000

CUGNAUX Illumination de l'église 58643

CUGNAUX Remise en état du feu tricolore  Av. de Plaisance 72888

CUGNAUX Création feux tricolores carrefour Route de Toulouse - Rue des Troubadours 67027

CUGNAUX Révision du carrefour complet Place de l'Eglise comptant 3 feux tricolores 74984
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé

CUGNAUX Modification et modernisation de l'éclairage de la Plaine des Sports de Loubayssens en Leds 363000

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public entre les rues Brottier et Auriol 84700

CUGNAUX Rénovation Eclairage Public rue des Hirondelles et mise en place d'un mât aiguille Place de l'Eglise 58300

DAUX  Modernisation du coffret de commande d'éclairage public du P1 BOURG 2818

DAUX
Modernisation de l' éclairage public place de la Mairie, et renforcement de l'éclairage public rue du Tulle 
Haut

9312

DONNEVILLE Rénovation éclairage passage souterrain 3559

DREMIL-LAFAGE Eclairage public lié aux travaux d'urbanisation de l'avenue André Duperrin 55000

DREMIL-LAFAGE Rénovation de l'éclairage de l'église 32286

DRUDAS Eclairage lié à l'extension de réseau sur le VC6 (13 lots)--liée à 03AS0014--- 23100

EAUNES Effacement de réseaux basse tension et éclairage public sur la Route de Villate 42995

EAUNES Rénovation de l'éclairage public Quartier Le Domaine de la Forêt 114400

EAUNES Rénovation de l'éclairage public quartier rue Louisa Paulin 225500

EAUNES Eclairage public avec raccordement du futur parking groupe scolaire au réseau existant 48052

EAUNES Remplacement d'appareils vétustes dans divers secteurs 16500

EOUX Mise en lumière de l'Eglise 19800

EOUX Mise en place de l'éclairage public sur la Place 16500

EOUX Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2018) 16362

ESCALQUENS Travaux d'éclairage public des voies et du parking du futur collège 149359

ESTANCARBON Rénovation dans le Village tranche 2 55000

FENOUILLET Effacement des réseaux BT/EP rue de l'église jusqu'au carrefour de la rue des Sibadiés 49500

FENOUILLET Rénovation des projecteurs au terrain de rugby 11000

FENOUILLET Rénovation de l'éclairage rue de 19 mars 1962 100611

FENOUILLET Mise en valeur de bâtiment à l'espace culturel Jack Roubin et médiathèque Georges Wolinski 15639

FENOUILLET Effacement des réseaux BT et EP avenue des Sports et rue de Laque 38500

FLOURENS Eclairage public du piétonnier entre l'impasse du chemin vert et la Rue des bleuets 8223

FLOURENS Pose de 3 ensembles d'éclairage public au parking du complexe sportif 7543

FOLCARDE Effacement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public dans le village (tranche 2). 41155

FONBEAUZARD Eclairage complexe sportif rue Jean Mermoz 33000
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COUT HT (€) 

estimé

FONBEAUZARD
Rénovation de l'éclairage public sur la seconde partie de la Rue des Rosiers, impasse des Rosiers et des 
Bourdettes

73944

FONSORBES Eclairage du passage piéton près du Crédit Mutuel (RD 632) 6201

FONSORBES Eclairage du parking Bidot 14936

FONTENILLES Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 41697

FOS Remplacement de 3 points lumineux Avenue Jean Jaurès et Chemin d'Arné 1751

FOUGARON Rénovation de 3 points lumineux vétustes 5332

FRONSAC Pose d'un appareil d'éclairage public chemin de Daoubère 655

FRONTON Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Grisolles (RD47) - 2ème tranche 91254

FRONTON Rénovation de l'éclairage du centre bourg 212981

FRONTON Rénovation de l'éclairage des terrains de sports 203500

FRONTON
Rénovation de l'éclairage architectural de la commune et notament mise en valeur de la façade de la 
mairie

38500

FRONTON Mise en sécurité parking des terrains de tennis et carrefour de l'avenue de Villaudric 22000

FROUZINS Rénovation de l'éclairage du terrain d'honneur de football Jean LASSALLE 280152

FROUZINS Rénovation de l'éclairage de l'Impasse Pièces du Village 66000

FROUZINS Rénovation de l'éclairage Avenue des Pyrénées 66803

GAGNAC-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 18411

GARDOUCH Rénovation de l'éclairage public aux entrées du village. 20410

GARDOUCH Rénovation de l'éclairage public du Lotissement "Moulin De L'Aygue". 3587

GARDOUCH Extension de l'éclairage public en souterrain Chemin du Graménal. 12555

GARIDECH Extension du réseau d'éclairage public chemin piétonnier impasse du Béarn 5653

GARIDECH Extension de l'éclairage public sur la voie communale desservant l'ALAE - impasse de l'Ecole. 8800

GEMIL Extension de l'éclairage public pour la sécurisation d'un passage piétonnier. 16495

GIBEL Rénovation de l'éclairage public dans le village. 32761

GOUAUX-DE-LUCHON Création de 2 points lumineux, une au village enterré et une au hameau de Coumo Darech 2871

GRAGNAGUE Création de l'éclairage public du piétonnier avec détection de mouvement reliant le centre-village à l'arrêt de bus de la ligne HOP - RD20.154000

GRATENTOUR Rénovation des lanternes dans le centre du village et rue Cayssials 44000

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage rue du Fontgauzy 30159

GRATENTOUR Effacement des réseaux BT et EP sur le futur rond-point de la RD14. 44000
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GRENADE Modernisation de l'éclairage public des allées Alsace Lorraine (2ème tranche) 308000

GRENADE Création d'un réseau d'éclairage public Rue Jacqueline Auriol 28921

GRENADE Eclairage public de l'abribus av. de Gascogne 2081

GREPIAC Extension de l'éclairage public chemin de l'Ilot 1903

GREPIAC
Rénovation de l'éclairage public du chemin piétonnier situé sur la RD 35 entre le centre du Village et le 
lotissement de Dreuilhe

38500

ISSUS
Extension souterraine du réseau d'éclairage le long du piétonnier Rue de la Fontaine - DT 
n°2017111368724S52

13037

ISSUS Extension d'éclairage public sur la Rue du Pesquié - DT n°2017111368742S83 22226

JURVIELLE Extension éclairage public sur la commune 11269

LA MAGDELAINE-SUR-
TARN

Remplacement des projecteurs de l'espace loisirs et parking par appareils à LED. 30800

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Tranche 2 effacement des réseaux basse tension et éclairage avenue du château d'eau, jasmins 88000

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Eclairage du piétonnier du stade Municipal 29560

LABARTHE-RIVIERE Rénovation d'une partie de l'éclairage public de la commune 175697

LABARTHE-SUR-LEZE
Effacement des réseaux BT et EP au Quartier Ponchou - Tranche 2 liée à aménagement urbain - DT n° 
2017100338828S06

32698

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage du complexe des terrains de tennis 93500

LABASTIDE-PAUMES Rénovation de l'éclairage public dans le Village 26276

LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue le Not,  chemin de la Cahuzière - 54526

LABASTIDETTE Ajout d'un point lumineux supplémentaire au fond du Chemin du Banqué 2278

LABEGE Rénovation de l'éclairage public de l'Avenue Paul Riquet et de la Rue Baratou 90055

LABEGE Rénovation d'éclairage public avenue Georges Brassens - DT n°2017111469758S78 136836

LABEGE Rénovation éclairage public Rue de L'Autan et centre commercial 106054

LABEGE Rénovation éclairage public RD 16 (2ème tranche) 15992

LABEGE Eclairage du piétonnier assurant la liaison entre la Mairie et la Rue des Ecoles. 4469

LABEGE Travaux d'éclairage terrain de foot en gazon synthétique 82500

LABRUYERE-DORSA Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs - Tranche 2017 46404

LAGARDE Extension de l'éclairage public Impasse de Rivalet (2ème tranche) 2627

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Extension éclairage public au Lotissement "Les Maurens" 2244

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Candélabres à remplacer dans divers secteurs 11000

LANDORTHE Pose de lampadaires dans 3 endroits de la commune 15076
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LANTA Rénovation de l'éclairage du boulodrome 21415

LANTA Extension de l'éclairage public sur le RD54A dans la partie agglomérée 8689

LANTA Rénovation de l'éclairage public le long du RD1 dans le village 173168

LAPEYROUSE-FOSSAT Pose d'un appareil supplémentaire sur le mât n°303 pour l'éclairage de l'arrêt de bus 2025

LAPEYROUSE-FOSSAT Dépose de l'éclairage public existant au niveau du groupe scolaire 2152

LAVALETTE Mise en place d'un éclairage sur le piétonnier Plaine de Colombier. 38500

LAVERNOSE-LACASSE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue de l'Industrie 34061

LE CUING Fourniture et pose d'un candélabre photovoltaïque espace jeux derrière Mairie 3996

LE CUING Mise en place d'éclairage public en divers secteurs 2866

LE FAGET Rénovation de l'éclairage public au centre du village 38500

LE FAGET Modernisation de l'éclairage de la rue principale (RD1) 39600

LE FAUGA Eclairage du boulodrome 16500

LE FAUGA Eclairage abribus et rénovation éclairage public 4288

LE FOUSSERET Rénovation de l'éclairage public au centre du Village (tranche 2018) 209738

LE PIN-MURELET Rénovation de l'éclairage public dans le Village 8209

LE PLAN Rénovation de l'éclairage public au Centre du Village 33000

LEGUEVIN Enfouissement des réseaux aériens avenue d'Armagnac 49698

LEGUEVIN Eclairage public avenue d'Armagnac en lien avec l'aménagement de voirie devant le nouveau stade 47027

LEGUEVIN Eclairage de deux giratoires sur la route de Toulouse au niveau de la rue de Ribosi 49500

LEGUEVIN Renforcement de l'éclairage public aux abords du parking MJC 6345

LESCUNS Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 16120

LEVIGNAC Rénovation de points lumineux rue des Roses N° 55 / 56 / 57 / 58 2481

LEVIGNAC Installation de feux tricolores RN224 - chemin d'en teoule 70435

LEVIGNAC Création d'un Eclairage public pour le parc de stationnement de 30 places chemin des Jardins 27500

LHERM Rénovation de l'éclairage public au centre du Village 143000

LIEOUX Rénovation des appareils n° 43 et 63 et 48 1877

L'ISLE-EN-DODON Rénovation de l'éclairage public du Pré Commun 124937

L'ISLE-EN-DODON Remplacement de bornes d'éclairage public autour du Lac 6220
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LONGAGES Rénovation de l'éclairage public du centre-ville 37920

LONGAGES Rénovation des lignes de vie vétustes des mâts du Terrain d'Honneur 4023

LONGAGES Rénovation de l'éclairage public du Chemin de la Gavègue 5607

LOUBENS-LAURAGAIS Rénovation de l'éclairage public dans le village. 34491

L'UNION
Rénovation de l'éclairage public sur les postes PW la Franqui, PZ Port Vendres, rue de Canet, impasse 
de Cannes et boulevard des fontanelles

235203

L'UNION Rénovation des projecteurs du terrain synthétique au stade G. BEYNEY. 32957

L'UNION Extension du réseau d'éclairage public pour l'aménagement du quartier de la Violette 91829

LUX Rénovation de l'éclairage public sur la commune (tranche 2). 76893

MALVEZIE Effacement des réseaux électriques sur le village 51954

MANCIOUX Mise en place d'un éclairage public sous le Préau 13071

MARIGNAC-LASCLARES Rénovation de l'éclairage public au lieu-dit "Les Arrougès" 3501

MASSABRAC Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2018) 13449

MAUZAC Rénovation de l'éclairage du pont de la Garonne 132000

MAZERES-SUR-SALAT Rénovation des lanternes d'éclairage public vétuste - tranche 2 90528

MAZERES-SUR-SALAT Rénovation du parc d'éclairage public vétuste - tranche 1 59870

MAZERES-SUR-SALAT Rénovation Eclairage Public Eglise de Mazeres-sur-Salat 39600

MAZERES-SUR-SALAT Reprise du réseau EP impasse de l'église 5630

MENVILLE Mise en lumière du clocher de l'église 1089

MERVILLE Rénovation des terrains de tennis, Rue des Ecoles 29700

MIRAMONT-DE-
COMMINGES

Mise en valeur du Tunnel et remplacement de 2 projecteurs au niveau de la petite Chapelle 68200

MIREMONT Eclairage public du nouveau Giratoire au Carrefour de la RD 12 et de la RD 48 26494

MIREMONT Rénovation de l'éclairage public route des Pyrénées (RD 12) 44000

MIREPOIX-SUR-TARN rénovation du coffret de commande d'éclairage public à la salle des fêtes 6365

MONCAUP Effacement de réseau basse tension éclairage public tranche 2 24792

MONDONVILLE Eclairage du piétonnier Parc Saint Paul 42024

MONDONVILLE Eclairage d'un réservoir d'eau présent dans le parc SAINT-PAUL 22550

MONDONVILLE Révision de l'étanchéité des liaisons électriques des projecteurs du stade de Foot Honneur 3788

MONDONVILLE Éclairage du pietonnier RD1 entre le giratoire croix d'alliez et le chemin de vignaux 38380
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MONDOUZIL  Extension de l'éclairage public à l'entrée de la ZA chemin des Landes 7492

MONS Mise en place d'un éclairage public le long d'une voie piétonne Goyro Bal 38500

MONS Rénovation de l'éclairage public rue des Tilleuls, des Acacias, des Genêts, av du Lauragais 55000

MONTAIGUT-SUR-SAVE Complément d'éclairage public  chemin Bel Air chemin de la Tuilerie 14300

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Effacement des réseaux BT et EP avenue Marius GINESTE 25705

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Rénovation des appareils d'éclairage public aux lotissements "Le Clos Moulis" et "La Combe Belle" 24117

MONTBERON Extension du réseau d'éclairage public et pose de 2 appareils supplémentaires chemin Al Vigne 11877

MONTCLAR-DE-
COMMINGES

Extension de l'éclairage public en divers secteurs 7868

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Rénovation et extension de l'éclairage public dans la Rue du Parfait 5124

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Rénovation de l'éclairage public dans le Quartier du Collège 37873

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public au Quartier du Couloumé, au niveau du Pont Blanc 15602

MONTGAILLARD-
LAURAGAIS

Eclairage de la zone de loisirs située derrière l'école. 5586

MONTGAILLARD-
LAURAGAIS

Extension de l'éclairage public Chemin Ramade. 3493

MONTGEARD Rénovation de l'éclairage public sur la totalité du village. 87465

MONTJOIRE Remplacement des 4 projecteurs de secours au terrain de foot d'honneur 3911

MONTLAUR Rénovation du feu tricolore RD16 - Traversée piétonne. 22332

MONTMAURIN Rénovation de l'éclairage public du centre Bourg 44000

MONTOUSSIN Rénovation de l'éclairage public dans le Village (suite au Diagnostic EP) 20236

MONTRABE Rénovation Eclairage Public Allée des Tamaris 13604

MONTREJEAU Rénovation de l'Eclairage Public place valentin Abeille 28996

MONTREJEAU Rénovation des appareils n°1668 ET 1771 au terrain de Rugby 2561

MONTSAUNES Rénovation de l'éclairage public vétuste sur tout le village 58188

MONTSAUNES Rénovation éclairage public devant l'Eglise 20604

MURET Rénovation de l'éclairage public de la Place de la République - Phase 1 : éclairage sur les façades 88000

MURET Mise en place de coffrets prises Place et Allées Niel 142117

MURET Rénovation de l'éclairage public Place et Allées Niel 444504

MURET Rénovation de l'éclairage public de la Rue des Marins 44000

MURET Extension points lumineux Rue Saint-Jean Baptiste 6596
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MURET Extension du réseau d'éclairage public sur la Rue de Borderia 16500

MURET Extension du réseau d'éclairage public sur le Chemin de Marragon 16500

MURET Demande de sécurisation des traversées piétonnes Avenue des Pyrénées (tranches 3 et 4) 53113

MURET Extension de l'éclairage public Impasse Simone de Beauvoir 11000

MURET Renforcement de l'éclairage public Chemin de Robineau 7700

MURET Rénovation de l'éclairage de la Chapelle Saint-Amans 33000

MURET Rénovation de l'éclairage public issu du poste P60 "BONHOURE" (phase 1 : Rue Bernard IV) 66000

MURET Rénovation de l'éclairage public issu du poste P60 "BONHOURE" (phase 2 ) 143000

MURET Rénovation de l'éclairage public - PL vétustes sur poteaux bétons 16500

MURET Rénovation de points lumineux Rues Vignemale, de la Vallée du Lys et de Savoie 49500

NAILLOUX Mise en place de feux tricolores au Carrefour de la Rue de la République et de la Rue des Agriculteurs. 66000

NAILLOUX Rénovation et extension de l'éclairage public sur l'Esplanade de la Fraternité (Phase 1). 33000

NAILLOUX Rénovation de l'éclairage public Avenue François Mitterrand 35772

NOE Effacement des réseaux BT et EP rue Sainte-Marie 23149

NOGARET Rénovation de l'éclairage public dans le bourg. 3375

ONDES Mise en place de deux appareils d'éclairage Route de Pompignan. 2128

ONDES Eclairage du parking place Villadar 4721

PALAMINY Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs (tranche 2018) 92156

PAULHAC Extension de l'éclairage public le long du cheminement contournant l'Eglise 25687

PECHABOU Aménagement de feux tricolores au carrefour RD 813 / RD95b et Chemin de l'Ecluse de Vic 93500

PECHABOU Rénovation des lanternes type bulle de la commune - DT n° 2017061672320S82 - Liée à la 4AS61 56100

PECHBONNIEU Rénovation de l'éclairage public au lotissement les hauts de Pechbonnieu 38500

PECHBUSQUE
Extension souterraine du réseau d'éclairage public entre l'Impasse du Bois de Merle et le piétonnier 
existant - DT n° 2018030848417S22

23596

PEGUILHAN Réalimentation des points 95 et 96 460

PEGUILHAN Eclairage du parking en contrebas de l'allée centrale 7745

PEGUILHAN Rénovation éclairage mairie et salles des fêtes. 11006

PEGUILHAN Remplacement de 16 appareils non récupérables 13216

PEGUILHAN Mise en place d'un point lumineux à proximité du futur lotissement 819
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PEYRISSAS Effacement de réseaux le long de la RD 36C 45810

PEYSSIES Extension de l'éclairage public sur la Route de Longages et sur le Chemin de Barrot 6585

PEYSSIES Extension du réseau d'éclairage public sur le Chemin de Bonzom (2ème tranche) 13345

PIBRAC
Réinstallation de l'éclairage au centre ville devant l'opération immobilière Vinci à l'intersection rue 
principale et rue des frères

2202

PIBRAC Rénovation de l'éclairage route de Leguevin aux accès lotissements Bernet et Château Cru 12209

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public du patinodrome 66525

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public rue des Hirondelles, Mésanges et Chardonnerets 85485

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public rue des Amandiers et des Tamaris 56309

PIBRAC
 Rénovation de l'éclairage du stade de la castanette en technologie LED pour maitriser les durées 
d'allumage

71500

PIBRAC Pose d'un point d'éclairage supplémentaire ancien chemin de Lasserre 633

PIBRAC Rénovation de l'éclairage suite au Projet Commute 275000

PINSAGUEL
Ancienne affaire 5 BS 714 - Extension du réseau d'éclairage public au passage à niveau du Chemin de 
Cornis et mise en place d'un candélabre autonome

11959

PINS-JUSTARET Extension du réseau d'éclairage public Impasse Pédenau - DT n° 2017030807660S38 11820

PINS-JUSTARET Rénovation des points lumineux classés HS sur la commune 54123

PLAISANCE-DU-TOUCH Installation de deux feux tricolores avenue de Gascogne 85800

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation et mise en conformité du coffret de commande du feu tricolore 14300

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation éclairage public parking avenue montaigne 16500

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation de l'éclairage public rue du 19 Mars 1962 38500

POINTIS-DE-RIVIERE Rénovation du coffret de commande terrain de foot 4109

POINTIS-INARD Extension d'Eclairage publics en divers secteurs 12828

POINTIS-INARD Rénovation de l'Eclairage Public dans toute la commune 123734

POMPERTUZAT Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Chemin de Ginesty 28019

POMPERTUZAT Remplacement de points lumineux 15372

PONLAT-TAILLEBOURG Réféction du Coffret de commande EP P8 "lanot 4828

PORTET-DE-LUCHON Rénovation de l'éclairage public sur le village 26400

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public au Récébédou - Tranche 8 (DT 2017042538598S93, DT 
2017042538601S18, DT 2018041676232S55 et DT 2018041676241S99)

385000

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public au passage à niveau de Roques 5500

QUINT-FONSEGRIVES Renforcer l'éclairage du secteur Le Cours Goudouli 14794
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RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Eclairage du cheminement du cinéma l'Autan 3652

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation de l'éclairage public sur la place Marnac et l'Esplanade de la Révolution - DT n° 
2018032963993S27

440000

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation de l'éclairage public de la Rue des Lilas 17527

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Extension d'éclairage public Rue des Hirondelles devant le parvis de l'école Sajus 9900

RIEUMAJOU Rénovation de l'éclairage public dans le centre du village. 13101

RIEUMES Rénovation de l'éclairage public situé Boulevard des Vignes 7082

RIEUMES Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 170500

RIEUMES Rénovation de la mise en lumière du Monument aux Morts 4976

RIEUX-VOLVESTRE Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Jourdan" 203

ROQUEFORT-SUR-
GARONNE

Rénovation des 13 lanternes vétustes au parc du château 12513

ROQUES Modernisation de l'éclairage des abords de la salle des fêtes (DT 2017042538621S16) 163385

ROQUES Rénovation de l'éclairage public rue du Vieux Colombier - DT n°2018020624636S41 38500

ROQUESERIERE
Rénovation des lanternes de style 150 W et 50% des lanternes routières suite au diagnostic éclairage 
2018

16500

ROQUETTES Rénovation de l'éclairage public vétuste de la rue Clément Ader 60500

ROUEDE Rénovation dans le lotissement la serre GALIN. 4634

ROUFFIAC-TOLOSAN Effacement des réseaux BT / EP chemins du Château et du Cros 43667

ROUMENS Extension de l'éclairage public Chemin de la Jonquière et Chemin du Clos. 12652

SABONNERES Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 47300

SAIGUEDE Mise en lumière de l'Eglise 19800

SAINT-ALBAN Effacement des réseaux BT/EP rue de Raudelauzette 38500

SAINT-ALBAN Rénovation de l'éclairage en plusieurs secteurs - compléments 15537

SAINT-ALBAN Rénovation des candélabres N°1446 - 863 - 1860. 16402

SAINT-CEZERT Renforcement du réseau d'éclairage public quartier Pipé 1935

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public sur les Promenades du Midi, du Nord et du Château (2ème tranche). 14079

SAINT-GAUDENS Eclairage public du rond point haut de valentine 72018

SAINT-GAUDENS Rénovation de l'Eclairage Public Boulevard des Pyrénées 214588

SAINT-GAUDENS Effacement des reseaux Basse Tension et Eclairage Public entre le LIDL et l'ancienne Gendarmerie 78170

SAINT-GAUDENS Pose d'un appareil d'éclairage Public au droit du 41 Boulevard du Président Sarragat 845
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SAINT-GAUDENS  Extension Eclairage public Allées du Comminges ( tranche 2 ) 51612

SAINT-GAUDENS Extension de  l'éclairage public rue des Peupliers 16752

SAINT-GAUDENS Mise en lumière du  Square Azémar. 117077

SAINT-GAUDENS Mise en lumière bas de la Côte de Goumetx 2397

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Mise en place d'un potelet piéton au carrefour à feux. 7397

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Effacement des réseaux avenue Bellevue BT/EP - 2ème tranche. 22000

SAINT-IGNAN Rénovation de l'Eclairage Public dans toute la commune 38630

SAINT-IGNAN Fourniture et Pose d'un mat aiguille pour éclairer le parking de L'église ( parking du haut ) 8325

SAINT-JEAN Réfection de l'éclairage public chemin Belbèze 152474

SAINT-JEAN-LHERM Rénovation de l'éclairage public en LED au niveau du parking le long de la RD70 lié à 11AS97 11429

SAINT-JORY
Enfouissement des réseaux BT et EP chemin de la Plaine entre le giratoire rue du 19 mars et projet 
UNITI 154000

SAINT-JULIA Rénovation de l'éclairage public dans le bourg. 23891

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Extension de l'éclairage public en divers secteurs 1856

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public routier en divers secteurs de la Commune 90200

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public dans le Centre du Village 88000

SAINT-LARY-BOUJEAN Rénovation de l'éclairage public dans toute la commune 82500

SAINT-LAURENT Mise en lumière du Calvaire 2133

SAINT-MAMET
 Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public Rues du Château, Fondeville, Vieux moulin 
et chemin du moulin.

45844

SAINT-MARCET Pose d'un EP à l'angle de la parcelle WC 25 784

SAINT-MARTORY Extension du réseau d'éclairage public sur le Parking de l'Avenue des Pyrénées 10569

SAINT-MARTORY Rénovation des appareils d'éclairage public n°34, 35, 36 et 37 au lieu-dit "La Loubère" 16225

SAINT-MARTORY Extension du réseau d'éclairage public sur le Chemin de la Pointe 15625

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public RD2 (2ème tranche à partir de la rue de 
Sicard).

110000

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Eclairage public lié à l'aménagement du cœur de ville (Phase 1) 133100

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Construction d'un réseau d'éclairage public lié au PUP Pradelle/ Bousquet 110000

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Travaux d'illumination au niveau de deux giratoires sur l'axe avenue de Toulouse 9073

SAINT-PAUL-D'OUEIL Rénovation des appareils d'éclairage public situé en haut du village 6552

SAINT-PAUL-SUR-SAVE Eclairage public du nouveau giratoire sur Route de Cox/accès ZA 22478
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SAINT-PAUL-SUR-SAVE Extension du réseau d'éclairage public Route de Menville. 35200

SAINT-PAUL-SUR-SAVE Mise en lumière de la place de l'Eglise dans le cadre du projet d'urbanisation. 60500

SAINT-PLANCARD Eclairage parking et devanture mairie 8384

SAINT-SAUVEUR Rénovation des points lumineux doubles à l'intérieur du Village 13200

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2018) 89493

SALEICH Rénovation lanternes éclairage public dans divers secteurs 38669

SALIES-DU-SALAT Création d'un point lumineux sur le chemin communal de Bourjaquet en commande isolée 908

SAMAN Mise en place d'un mat solaire sur la D98 4396

SARRECAVE Rénovation de l'Eclairage public sur la totalité du village 33618

SAVERES Extension de l'éclairage public sur la Route de Sajas (RD 73) 2983

SEGREVILLE Extension de réseau BT et pose d'un point EP chemin VC 7 reliant la RD 54 au chemin de la Fontaine 2200

SEILHAN effacement des réseaux basse tension et éclairage public après l'église jusqu'à la sortie du village 42404

SEPX Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranches 1 et 2 du Diagnostic EP) 72856

SEYSSES Mise en conformité des coffrets de commande d'éclairage et installation d'horloges astronomiques 60500

SEYSSES
Pose de gaines pour sécuriser les passages piétons par des feux piétons au croisement Route de 
Toulouse/Chemin du Château d'eau

22000

SEYSSES Rénovation d'appareils d'éclairage public vétustes dans divers secteurs 16217

TARABEL Rénovation des points lumineux du boulodrome. 16500

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage de la fontaine carrefour Auriol / Montel 38362

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public Rue de la Camargue 77000

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public Rue de la Sardane 84363

TOURNEFEUILLE
Rénovation de l'éclairage public du piétonnier Route de Tarbes (entre rond-point du Phare et Pompes 
Funèbres Générales)

15656

TOURNEFEUILLE Eclairage du futur terrain synthétique - Allée des Sports 231000

TOURNEFEUILLE Rénovation de 5 mâts d'éclairage public situés Chemin de la Garenne 25300

TOURNEFEUILLE Rénovation éclairage public Rues Val d'Aran, Gers et Vénasque (Tr2) 82500

TOUTENS Rénovation de l'éclairage du parking situé sur l'ancien terrain de pétanque 9350

URAU Rénovation de l'éclairage public du centre bourg 19619

VACQUIERS Rénovation des appareils n°59-60, 61 et 134 2285

VARENNES Rénovation des ensembles d'éclairage public du n°25 à 43 (RD11) et du N°28 à 37 30800
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VARENNES Renouvellement des candélabres 20 à 24 et 44 à 48 7946

VENERQUE Rénovation de l'éclairage public avenue de Loupsaut (RD 35) 33000

VERNET Rénovation de l'éclairage public de la rue de l'Oratoire 35979

VERNET Rénovation de l'éclairage public des lotissements "Hameau de Pierresse" et "Petit Parc" 52910

VERNET Rénovation de l'éclairage public avenue de Labarthe 3064

VERNET Effacement des réseaux rue des Ecoles et rue de Bacquié 64969

VIEILLE-TOULOUSE Mise en place de 3 candélabres photovoltaïques (2 chemin de Ventenac et 1 chemin de la Planho) 17789

VIGNAUX Equipement du chemin du cimetière en basse tension et en éclairage public 6862

VILLARIES
Effacement des réseaux BT et EP suite à la création d'un carrefour giratoire sur la RD 30a route de 
Vacquiers

16598

VILLAUDRIC Rénovation de l'éclairage public des lotissements "GOURDIS" et "JARDINS DU VILLAGE" 56763

VILLAUDRIC Mise en place d'un éclairage public rue de l’Aucenelle au niveau du N°21 2276

VILLEFRANCHE-DE-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public Avenue de la Fontasse, Route de Toulouse et Avenue de Carcassonne. 120834

VILLEFRANCHE-DE-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public dans la Zone d'Activité Borde Blanche Sud. 11000

VILLEFRANCHE-DE-
LAURAGAIS

Rénovation des appareils d'éclairage public de type "Cubes" (tranche 2018). 89831

VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation des appareils d'éclairage public côté Tarn allées Charles de Gaulle 60500

VILLENEUVE-DE-
RIVIERE

Rénovation éclairage Pl931 Rue du Carret. 2200

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Création du futur éclairage du parking de la salle des fêtes 27500

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation et mise aux normes des feux tricolores Rue des Lavandières 29982

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation et mise en conformité PMR des feux tricolores Rue Saint-Laurent / Rue de l'Eglise 44402

VILLENOUVELLE Eclairage du piétonnier situé entre les chemins de la Carriérasse et du Sant en bordure de la RD 813. 8250

VILLENOUVELLE
Enfouissement des réseaux avec rénovation de l'éclairage public RD813 (entre les chemins du Fangas et 
de la Carrerierrasse)

39681

17/17



COMMUNE OPERATION
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ARGUENOS Effacement des réseaux basse tension et éclairage public entrée du Bourg et quartier du Moulin 94 142 €

ASPET Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur le village 13 719 €

AUCAMVILLE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Chemin Méric 182 779 €

BALMA Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue des Lilas et Rue des Œillets 197 149 €

BAZUS Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la route de Montjoire RD61 93 500 €

BEAUTEVILLE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public dans le Village (3ème tranche). 66 000 €

BLAGNAC Effacement des réseaux basse tension et éclairage publice de la Rue de Fonsorbes 66 000 €

CARBONNE
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public le long de la RD 73 (Avenue de la Gare - 
tranche 1)

133 756 €

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la RD45 au niveau du piétonnier 115 500 €

CIER-DE-LUCHON Effacement du réseau basse tension / éclairage public sur le village 44 000 €

CUGNAUX Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue de Toulouse 200 000 €

EAUNES Effacement de réseaux basse tension et éclairage public sur la Route de Villate 158 658 €

FENOUILLET Effacement des réseaux BT/EP rue de l'église jusqu'au carrefour de la rue des Sibadiés 148 500 €

FENOUILLET Effacement des réseaux BT et EP avenue des Sports et rue de Laque 93 500 €

FOLCARDE Effacement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public dans le village (tranche 2). 82 251 €

FRONTON Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Grisolles (RD47) - 2ème tranche 131 531 €

GRATENTOUR Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur le futur rond-point de la RD14. 77 000 €

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Effacement des réseaux basse tension et éclairage publice avenue du château d'eau, jasmins- tr2 165 000 €

LABARTHE-SUR-LEZE
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public au Quartier Ponchou - Tranche 2 liée à 
aménagement urbain

81 463 €

Réunion du bureau du 18 Juin 2018 à 10h00
-

Actualisation du programme d’effacement des réseaux 2018

Légende:

 Nouvelle opération d'effacement des réseaux

 Opération d'effacement des réseaux déjà votée, montant actualisé
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COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

Estimé

LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue le Not,  chemin de la Cahuzière - 134 721 €

LAVERNOSE-LACASSE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue de l'Industrie 80 935 €

LEGUEVIN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue d'Armagnac 157 518 €

MALVEZIE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur le village 200 000 €

MONCAUP Effacement de réseau basse tension éclairage public centre du village tranche 2 57 335 €

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue Marius GINESTE 40 400 €

NOE Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue Sainte-Marie 67 331 €

PEYRISSAS Effacement des réseaux basse tension et éclairage public le long de la RD 36C 95 004 €

POMPERTUZAT Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Chemin de Ginesty 81 933 €

ROUFFIAC-TOLOSAN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public chemins du Château et du Cros 77 819 €

SAINT-ALBAN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue de Raudelauzette 110 000 €

SAINT-GAUDENS Effacement des reseaux Basse Tension et Eclairage Public entre le LIDL et l'ancienne Gendarmerie 111 901 €

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue Bellevue BT/EP - 2ème tranche. 49 500 €

SAINT-JORY
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public chemin de la Plaine entre le giratoire rue du 
19 mars et projet UNITI 200 000 €

SAINT-MAMET
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rues du Château, Fondeville, Vieux moulin 
et chemin du moulin.

149 726 €

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public RD2 (2ème tranche à partir de la rue de 
Sicard).

200 000 €

SEILHAN effacement des réseaux basse tension et éclairage public après l'église jusqu'à la sortie du village 97 795 €

TOURNEFEUILLE
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Chemin Saint Pierre (Segment compris entre 
Route de Tarbes et Rue du Petit Train)

41 543 €

VERNET Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue des Ecoles et rue de Bacquié 173 260 €

VILLARIES
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public suite à la création d'un carrefour giratoire sur 
la RD 30a route de Vacquiers

41 861 €

VILLENOUVELLE
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public RD813 (entre les chemins du Fangas et de la 
Carrerierrasse)

19 679 €
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9 rue des 3 Banquets – CS 58021 – 31080 TOULOUSE CEDEX 6 
www.sdehg.fr 

Programme 2018 de mise à disposition de radars pédagogiques 

Date de demande Commune 

31/05/2018 ARBAS 

07/06/2018 AUCAMVILLE 

03/05/2018 AURIBAIL 

07/06/2018 AUTERIVE 

31/05/2018 BAGNERES-DE-LUCHON 

24/05/2018 BARBAZAN 

17/05/2018 BAZIEGE 

11/05/2018 BEAUCHALOT 

17/05/2018 BELBEZE-DE-LAURAGAIS 

07/05/2018 BELLESSERRE 

14/05/2018 BLAGNAC 

27/04/2018 BLAJAN 

23/04/2018 BONDIGOUX 

28/05/2018 CASTAGNAC 

03/05/2018 CASTELMAUROU 

26/04/2018 CASTELNAU-PICAMPEAU 

02/05/2018 CASTERA-VIGNOLES 

24/05/2018 CAUBIAC 

03/05/2018 DREMIL-LAFAGE 

11/05/2018 EMPEAUX 

16/05/2018 ESCALQUENS 

11/05/2018 ESPANES 

10/04/2018 FONSORBES 

19/04/2018 FONTENILLES 

18/04/2018 GOUAUX-DE-LARBOUST 

03/05/2018 GOURDAN-POLIGNAN 

04/05/2018 GRATENTOUR 

25/04/2018 GRENADE 

11/06/2018 GREPIAC 

04/05/2018 L'UNION 

26/04/2018 LA SALVETAT-SAINT-GILLES 

13/04/2018 LABARTHE-INARD 

03/04/2018 LABASTIDETTE 

26/04/2018 LABEGE 

23/04/2018 LABRUYERE-DORSA 

15/05/2018 LAFITTE-VIGORDANE 

24/04/2018 LANTA 

18/05/2018 LAUNAGUET 

Date de demande Commune 

29/05/2018 LAVALETTE 

02/05/2018 LAVERNOSE-LACASSE 

29/05/2018 LE BORN 

25/04/2018 LE CASTERA 

04/05/2018 LE FOUSSERET 

04/05/2018 LESPINASSE 

16/05/2018 LEVIGNAC 

26/04/2018 MAUREMONT 

28/05/2018 MAZERES-SUR-SALAT 

07/05/2018 MERVILLA 

23/04/2018 MIREPOIX-SUR-TARN 

18/05/2018 MONDONVILLE 

11/05/2018 MONS 

26/04/2018 MONTESQUIEU-VOLVESTRE 

04/05/2018 MONTGAILLARD-LAURAGAIS 

03/05/2018 MONTRABE 

07/05/2018 NAILLOUX 

01/06/2018 NOE 

17/05/2018 ONDES 

20/04/2018 PALAMINY 

14/05/2018 PAULHAC 

17/05/2018 PECHBONNIEU 

03/04/2018 PEGUILHAN 

24/04/2018 PELLEPORT 

04/05/2018 PORTET-SUR-GARONNE 

29/03/2018 SAINT-ALBAN 

18/04/2018 SAINT-AVENTIN 

02/05/2018 SAINT-ELIX-LE-CHÂTEAU 

28/05/2018 SAINT-LEON 

15/05/2018 SAINT-LYS 

04/05/2018 VALLESVILLES 

17/05/2018 VARENNES 

11/05/2018 VERFEIL 

25/04/2018 VIEILLE-TOULOUSE 

27/04/2018 VILLENEUVE-TOLOSANE 
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Convention particulière 2018-2021 
Pour application de l’article 8 du cahier des charges de 

concession de distribution publique d’électricité  

Entre les soussignés : 

Le Syndicat Départemental d’Electricité de Haute Garonne (SDEHG)  représenté par M 
Pierre IZARD, son Président, agissant en qualité d’Autorité Concédante des Collectivités 
Publiques pour le service public de distribution d’énergie électrique dans le département de 
le Haute Garonne hors Toulouse et les communes dont la distribution est faite en régie, 
domicilié 9 rue des 3 Banquets BP 58021  31080 TOULOUSE  cedex 6, autorisé par 
délibération du bureau du SDEHG en date du 18 juin 2018,  

Ci-après désignée « L’autorité concédante », 

D’une part, 

Et 

Enedis, Société Anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 
euros, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 La Défense Cedex, immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le n° 444 608 442, représentée 
par Monsieur Léonard DORDOLO, Directeur Territorial pour le département de la 
Haute-Garonne  agissant en vertu de la délégation de pouvoirs qui lui a été consentie le 
12 juin 2017 par Monsieur Matthieu CASAUX, Directeur Régional Midi-Pyrénées Sud, et 
faisant élection de domicile 2 Rue Roger Camboulives – BP 55713 31057 TOULOUSE 
Cedex 1, 

Ci-après désignées « Le concessionnaire », 

D’autre part, 

Les entités visées ci-dessus étant, au sein des présentes, collectivement désignées 
par « les Parties ». 
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Il est préalablement exposé ce qui suit : 

Le Syndicat Départemental Energie de la Haute-Garonne et Enedis ont signé une 
convention de concession et un cahier des charges pour la distribution publique 
d’électricité le 6 juin 2018. 

Dans son article 8, le cahier des charges précise que le concessionnaire 
accompagnera financièrement les projets d’amélioration esthétique des réseaux sous 
maîtrise d’ouvrage de l’autorité concédante. 

Cet article prévoit également que les modalités du versement de cette participation 
(montant annuel, programme…) sont à définir entre les parties. 

Par la présente convention, les parties ont pour objectif partagé de définir ces 
modalités pour améliorer la gestion des opérations et optimiser les ressources ainsi 
allouées pour l’intégration des ouvrages de Distribution Publique d’énergie électrique 
dans l’environnement. 

Au regard des aléas climatiques impactant les réseaux, Enedis a  indiqué au SDEHG 
que les différents éléments d’analyse poussent à orienter par priorité ses 
investissements délibérés sur la qualité de fourniture. Cette analyse doit inciter les 
partenaires à réfléchir à des chantiers d'esthétique à réaliser au bénéfice de sections 
de réseau à sécuriser. 

Cette convention se substitue à la « convention de partenariat pour l’amélioration 
esthétique et la sécurisation des réseaux électriques Années 2017-2018 » signée par 
les parties le 15 juin 2017. 

Ceci exposé, il a été convenu  ce qui suit : 

Article 1 - objet de la convention 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de mise en œuvre 
de l'article 8 du cahier des charges de concession pour améliorer la gestion des 
opérations et optimiser les ressources allouées.  

Article 2 - Programme Travaux 

Compte-tenu des éléments développés par Enedis sur la qualité, les deux parties 
conviennent de prioriser la liste d’opérations d’esthétique de réseau afin de 
contribuer dans une certaine mesure à la résorption de fils nus BT et de « Clients Mal 
Alimentés ». Ce travail croisé avec l’analyse d’Enedis permettra d’identifier à l’année 
N-1 une liste prévisionnelle d’opérations à réaliser à l’année N.

Début juillet de chaque année, il sera procédé à un examen en commun de l'état 
d'avancement de ces opérations et le SDEHG adressera à Enedis avant la fin du 
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mois de septembre la liste prévisionnelle des opérations qui feront l’objet d’une 
demande de cofinancement l’année suivante. 

Au cas où pour des raisons indépendantes de la volonté des parties un des chantiers 
de la liste des programmes ne pourrait être réalisé, l’opportunité de convenir de la 
réalisation d’un autre chantier en substitution du chantier irréalisable est possible. 

Les parties précisent que cette substitution devra nécessairement faire l’objet d’un 
échange écrit. 

Article 3 - Caractéristiques des travaux 

Afin de renforcer la synergie entre les actions d’insertion esthétique des réseaux d’une part, 
et la sureté d’alimentation d’autre part, les Parties conviennent qu’au moins 50 % des 
chantiers du programme décrit à l’article 1 devront contribuer à résorber des réseaux 
Basse Tension en fils nus ou des « Clients Mal Alimentés ». 

Article 4 –Participations financières du concessionnaire 

Article 4-1 - Montants de la participation financière d’Enedis et plafonds 
annuels   

En application de l’article 4 de l’annexe 1 du cahier des charges de concession, le 
taux de participation d’Enedis est fixé à hauteur de 40% du montant hors taxes des 
travaux  prévus par l’autorité concédante en dehors des programmes aidés par le 
CAS FACE ou de tout programme de péréquation de charges d’investissement 
financé avec le concours des distributeurs d’électricité.  

Au regard des listes citées à l'article 2 ci-dessus et de la prise en compte du taux 
mentionné à l’article 3, la participation annuelle d'Enedis pour cofinancer les 
opérations au titre de l'article 8 est fixée annuellement à 850 000 euros. Si le taux 
mentionné à l’article 3 n’est pas atteint, ce montant sera ramené à 650 000 euros. 
Les Parties conviennent qu’à l’issue de la première année de la convention les 
modalités feront l’objet d’une éventuelle révision. 

Ces montants de participation d’Enedis représentent des plafonds annuels qui 
peuvent faire l'objet de reports possibles pour les opérations engagées dans l’année 
N sur l’année N+1 dans la limite de 20% du plafond annuel. Le montant reporté 
devra être appelé par le SDEHG avant le 30 juin de l’année N+1 sans venir en 
déduction du plafond de l’année N+1. 

Au 15 décembre de chaque année, les parties conviennent de procéder à un bilan 
financier des dépenses faites au titre de la présente convention. 
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Article 4-2 - Terrassement sur chaque opération 

Lors des travaux réalisés au titre de l’article 8 du cahier des charges, le SDEHG a 
souvent la nécessité d’effectuer des terrassements en coordination pour différents 
occupants du domaine public routier. 

La participation du concessionnaire ne peut être versée que sur la part des travaux 
concernant le réseau public de distribution d’électricité.  

Devant la nécessité d’identifier l’origine des travaux de génie civil, le SDEHG 
s’assurera que les factures présentées à Enedis sont directement liées aux travaux 
sur les ouvrages en concession en fournissant les factures et Décompte Général 
Définitif lors des appels de participation. 

Article 5 - Traitement des affaires 

Le SDEHG transmettra à Enedis les APS de chaque affaire, au coup par coup ou de 
façon groupée. Enedis formalise son accord par retour de courrier. 

Article 6 - Modalités de règlement de la participation financière par Enedis 

Le versement en deux fois des 40% du montant HT des travaux par Enedis au 
SDEHG sera fait durant l’année N ou l’année N+1 par application du 3ème alinéa de 
l’article 4-1 ci-dessus, sur présentation des factures acquittées après achèvement 
des travaux et remise des ouvrages à l’exploitant.  

Les pièces justificatives des dépenses pour les appels de fonds devront parvenir 
avant le 1e juin et le 1e novembre de chaque année à Enedis Haute-Garonne, de 
façon à permettre le règlement de la participation d’Enedis. Passé cette date, le 
paiement d’appels de fonds pourra être reporté sur l’année suivante uniquement par 
application du 3ème alinéa de l’article 4-1 ci-dessus. 

Article 7 - Communication externe 

Chacune des parties s’engage à mentionner les partenaires financiers des chantiers 
dans toute action de communication externe valorisant cette convention et les 
opérations ainsi décidées.  

Par ailleurs, le SDEHG s'engage à poser sur les chantiers pour lesquels il exerce  la 
maîtrise d'ouvrage les panneaux d'information mentionnant le logo Enedis et le 
cofinancement d’Enedis Haute-Garonne. 

Article 8 - Enregistrement 
La présente convention n’est pas assujettie aux droits de timbre et d’enregistrement. 
Ces droits, s’ils étaient perçus, seraient à la charge de celle des parties qui en aurait 
provoqué la perception. 
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Article 9 - Adaptation de la convention 

En cas de dispositions législatives ou réglementaires nouvelles applicables au Cahier 
des Charges de concession et portant notamment sur l’intégration esthétique des 
réseaux publics de distribution d’électricité ou instaurant des financements du 
concessionnaire pour l’intégration des ouvrages dans l’environnement, les parties se 
rencontreront pour examiner une éventuelle adaptation de la présente convention.  

Article 10 - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2018. 
Elle prendra fin au 31 décembre 2021.  

Article - 10 Règlement des litiges 

En cas de contestation ou de litiges relatifs à l’interprétation et/ou à l’exécution de la 
présente convention, les parties s’obligent à rechercher une solution amiable 
préalable.  

A défaut de résolution du différend dans un délai de 6 mois, les parties pourront 
saisir le tribunal administratif compétent. 

Fait en trois exemplaires, reliés par le procédé Assemblact RC, empêchant toute 
substitution ou addition et signés seulement à la dernière page de la convention, 

Fait à Toulouse, le 

Pour le SDEHG Pour Enedis  
Le Président      Le Directeur Territorial 

Pierre IZARD  Léonard DORDOLO 
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INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES 
ET HYBRIDES RECHARGEABLES (IRVE) 

- 

CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LE SYNDICAT 
DÉPARTEMENTAL D’ÉNERGIE DE LA HAUTE-GARONNE ET TOULOUSE 

METROPOLE CONCERNANT LE DÉPLOIEMENT ET L'EXPLOITATION 
DES IRVE  

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

D’une part, 

Toulouse Métropole représentée par son Président Jean-Luc MOUDENC, dûment habilité à 
signer la présente convention en vertu de la délibération du Conseil de la Métropole en date du 
15 juin 2018 (DEL-18-0418), sise au 6 rue René Leduc - BP 35821, 31505 Toulouse cedex 5. 

Ci-après désignée « Toulouse Métropole » ; 

D’autre part,

Le Syndicat Départemental d'Energie de la Haute-Garonne, sis au 9 rue des 3 banquets – CS 
58021 – 31080 Toulouse Cedex 6, représenté par son Président Pierre IZARD, dûment habilité à 
signer la présente convention en vertu de la délibération du bureau du SDEHG en date du 18 
juin 2018. 

Ci-dessous dénommé « SDEHG » ; 

ANNEXE 5
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PRÉAMBULE 

Lors de sa création par la loi MAPTAM, Toulouse Métropole s’est vue transférer des communes la 
compétence création, entretien et exploitation d’infrastructures de recharge pour les véhicules 
électriques et hybrides rechargeables. 

Cette nouvelle compétence est à la croisée des enjeux de mobilité, de santé publique et de nécessaire 

transition énergétique. Il s’agit de maintenir des conditions de déplacement efficaces pour les usagers, 

tout en réduisant les émissions de particules et la dépendance aux énergies fossiles, dans le cadre d’un 

développement plus soutenable et d’une économie décarbonée. 

Conscient des enjeux en matière de lutte contre le réchauffement climatique, Toulouse Métropole 

mène une politique en faveur d'une mobilité durable en développant sur son territoire un large 

bouquet de services de transports alternatifs à l'automobile depuis plusieurs années. Face aux récents 

développements de motorisation à faible émission de polluants, Toulouse Métropole souhaite 

également favoriser le développement et l’usage de ces véhicules propres en encourageant 

l’électromobilité. 

Par délibérations en date du 29 octobre 2015 (DEL-15-715) et du 30 juin 2016 (DEL-16-0405), Toulouse 

Métropole a adhéré au groupement de commandes REVEO relatif à la création, l'entretien et 

l'exploitation des Infrastructures de Recharge pour Véhicules Électriques (IRVE) et hybrides 

rechargeables. Les informations afférentes à ce service d'offre de recharge tout public sont disponibles 

via www.reveocharge.com. 

Le Syndicat Départemental d’Énergie de la Haute-Garonne a une politique ambitieuse de transition 

énergétique par des actions de diagnostics et d’accompagnement aux communes pour la réalisation 

d’économies d’énergie. Par délibération en date du 26 novembre 2015, il a modifié ses statuts en 

prenant les compétences optionnelles de réseaux de chaleur ou de froid, d’installation de production 

d’électricité de proximité, et d’Infrastructures de Recharge pour Véhicules Électriques ou hybrides 

rechargeables. Un programme de 100 bornes de recharge publiques pour véhicules électriques en 

Haute-Garonne est en cours de déploiement. Par la même, compte tenu de la compétence de Toulouse 

Métropole en matière d'électromobilité sur son territoire, le Comité Syndical a approuvé le principe 

d'une participation financière du SDEHG attribuée à Toulouse Métropole (hors commune de de 

Toulouse) dans le cadre d'un déploiement de bornes de recharge électriques normales. 

http://www.reveocharge.com/
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir la répartition financière entre le  SDEHG et Toulouse 

Métropole, selon l’article 2 de la délibération du SDEHG du 26 novembre 2015, à savoir : 

- une participation du SDEHG de 35 % du montant H.T. de l'investissement pour la pose des bornes de 

recharge pour les véhicules électriques de type normal (anciennement nommées bornes normales ou 

accélérées), 

- une subvention du SDEHG à hauteur de 50 % du montant H.T. du fonctionnement de ces bornes de 

recharge normales. 

 

ARTICLE 2 – TRAVAUX D'INVESTISSEMENT 

Les travaux d'investissement portent sur la création d’infrastructures de recharge des véhicules 
électriques et hybrides rechargeables, déployées sur les 36 communes de Toulouse Métropole hors 
commune de Toulouse. 
 
Ils sont réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de Toulouse Métropole et comprennent les opérations de : 

- Fourniture et pose d’une ou plusieurs bornes de recharge et de ses accessoires, 
- Génie civil et raccordement au réseau de distribution publique d’électricité et de 

télécommunications, 
- Aménagement avec réalisation de signalétiques horizontales et verticales, 
- Équipement des bornes en systèmes de télégestion et interopérabilité. 

 
Toulouse Métropole, en concertation avec chaque commune, décide du nombre et du lieu 
d’implantation des infrastructures de charge. 
 
L’implantation doit répondre notamment aux critères principaux suivants : 

- La proximité de lieux de vie et de service (proximité de commerces, services publics ou zones 
d'activité) pour une utilisation optimale des infrastructures. 

- La proximité du réseau public de distribution d’électricité pour limiter les coûts de 
raccordement au réseau public d'électricité. 

- L'absence de travaux d'aménagement de l'espace public planifiés dans les prochains mois ou, 
à contrario, refus d'implanter une borne de charge sur un site qui bénéficie d'un nouvel 
aménagement pour éviter de réaliser des travaux de génie civil dans des revêtements neufs. 

 

ARTICLE 3 – ÉTENDUE DES PRESTATIONS DE FONCTIONNEMENT 

Toulouse Métropole organise la gestion technique, administrative, patrimoniale des infrastructures de 
charge.  
 
Les prestations de fonctionnement comprennent : 

- Les frais d’achat d’électricité : service incluant la fourniture, l'abonnement et les 
consommations télécommunications, afférents aux infrastructures de charge. 
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- Les frais de supervision : système de communication qui permet de renvoyer des informations 
vers un dispositif de supervision pour l'exploitation de l'infrastructure et informer de la 
disponibilité et des défauts de fonctionnement éventuels des infrastructures. 

- Les frais de maintenance : opérations préventives, mises à jour, prestations de dépannage et 
réparation y compris en cas de sinistre ainsi que toute opération nécessaire au bon 
fonctionnement des infrastructures. 

- Les frais d'interopérabilité : les coûts potentiels liés à l'interopérabilité sortante des usagers 
du réseau REVEO et d'interopérabilité entrante des usagers/clients d'autres opérateurs de 
mobilité (connexion directe). 

- Les frais de  gestion monétique : les coûts liés à la gestion des usagers (frais de tenue de 
compte, envoi de badges, hotline…) et des flux financiers. 

- Les recettes liées aux paiements des usagers. 
 
Les frais de remise en état d’une borne de recharge suite à aléa, notamment accident, vandalisme ou 
catastrophe naturelle, ne font pas partie des prestations de fonctionnement et sont pris en charge en 
totalité par Toulouse Métropole. En tant que propriétaire des bornes de recharge réalisées sous sa 
maîtrise d’ouvrage, Toulouse Métropole jugera de l’opportunité de souscrire une assurance en ce 
domaine et la prendra en charge le cas échéant.   
 
Les prestations de fonctionnement sont prises en charge au prorata de la durée de disponibilité de 
chaque borne de recharge. 
 
Toulouse Métropole s’engage à informer officiellement le SDEHG de tout changement de tarification, 

avant sa prise d’effet. 

 

ARTICLE 4 – FINANCEMENT 

 4.1 – Contribution au financement des investissements 

Les investissements des infrastructures de recharge déployées par Toulouse Métropole, hors 
commune de Toulouse, bénéficient d’un financement du SDEHG, à hauteur de 35 % du montant H.T 
des frais engagés. Toulouse Métropole devra s’assurer que le montant total des subventions n’excède 
pas 80% du montant H.T de chaque borne, participation du SDEHG incluse. 
 
Le SDEHG participe au financement d'une seule borne normale par commune  sous réserve qu’elle soit 
installée sur l’espace public. 
 
La dépense globale comprend le matériel et ses équipements de communication et d'interopérabilité, 
le génie civil, les frais de raccordement aux réseaux de communication et au réseau électrique, la 
signalétique, les travaux, les coûts d’études, de maîtrise d’œuvre, de coordination sécurité et 
protection de la santé, de contrôle technique. 
 
La contribution financière du SDEHG est calculée sur la base du montant H.T de la dépense, Toulouse 
Métropole prenant à sa charge la TVA. 
Le paiement de la contribution d'investissement du SDEHG pour les bornes mises en service en année 
N sera réalisé en un versement unique en année N+1 avant la fin du premier trimestre, à partir d'un 
dossier transmis par Toulouse Métropole composé : 

- d’un tableau récapitulatif des coûts d’investissement par borne pour l’année N ; 
- des factures de raccordement, de fourniture et d'installation de chaque borne ; 
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- d'un certificat d'exécution des travaux visé par le receveur de Toulouse Métropole ; 
- d’une attestation de mise en service pour chaque borne ; 
- d'un document attestant de l'adhésion à la plateforme d'interopérabilité Gireve. 

 
Le paiement de la contribution du SDEHG est effectué au bénéfice de Toulouse Métropole. 
 

 4.2 – Contribution aux charges de fonctionnement 

Le SDEHG attribue à Toulouse Métropole une participation financière fixée à  50% du fonctionnement.  
 

Le fonctionnement est défini comme la somme des frais de supervision, de monétique, d’entretien, 

de maintenance de fourniture d’électricité desquels il convient de déduire les recettes liées aux 

recharges des véhicules électriques.  

 

Le versement des frais de fonctionnement sera réalisé par le biais d'un versement unique en année 

N+1 avant la fin du premier trimestre, à partir d'un dossier transmis par Toulouse Métropole 

composé : 

- d’une attestation de l'opérateur récapitulant, par borne, les frais de fonctionnement et 

recettes associées 

- des factures d'électricité par borne (abonnements et consommations) 

 

Le paiement de la contribution du SDEHG est effectué au bénéfice de Toulouse Métropole. 

La subvention du SDEHG sera donc de 50 % du déficit et nulle en cas de bénéfice. 

 
 
ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention s'applique pour les bornes implantées dès l'exercice 2017, sachant que le 
SDEHG a délibéré sur les modalités de contributions financières en date du 26 novembre 2015. 
 
Sont concernés pour l'année 2017, le déploiement de 9 bornes de recharge normales sur les 
communes de L'Union, Balma, St-Orens-de-Gameville, Cugnaux, Tournefeuille, Colomiers, Blagnac, St-
Alban et Bruguières. 
 
La présente convention sera reconduite tacitement chaque année à la date du 1er janvier. 
 
 

ARTICLE 6 – MODIFICATIONS 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant visé par les parties. 
 

ARTICLE 7 – RÉSILIATION 

L'une ou l'autre des parties pourra résilier tout ou partie de la convention en cas de manquement par 
l'autre partie à l'une de ses obligations contractuelles, après mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception restée sans effet dans le délai de 30 jours. 
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ARTICLE 8 – COMPÉTENCE 

Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, qui n'aurait 
pu être réglée par voie de conciliation, relèvera de la compétence de la juridiction administrative de 
Toulouse. 
 

ARTICLE 9 – DÉLAI 

La présente convention demeure en vigueur tant que les bornes subventionnées sont en 
fonctionnement. Elle expirera donc lorsque la dernière borne cessera de fonctionner. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux, 

A Toulouse, le 
 
 
 

 

Pour Toulouse Métropole, Pour le SDEHG, 
Le Président   Le Président 

 

Jean-Luc MOUDENC    Pierre IZARD 
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Annexe 1 : tarification des recharges  
 

 

 

Le coût de la charge normale a été fixé par le Conseil de Toulouse Métropole, en cohérence avec la 
politique tarifaire du groupement régional dont la collectivité est membre. 
 
Pour information, la tarification en vigueur depuis le 30 juin 2016 (DEL-16-0405) est la suivante : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Exemple pour un abonné : 
Coût de la recharge sur une borne normale une durée de 2h : 
1,5 € pour la 1ère heure + 1,5 € pour l’heure suivante = 3 € TTC 
 
Exemple pour un non abonné : 
Coût de la recharge sur une borne normale pour une durée de 2h 
3 € pour la 1ère heure + 1,5 € pour l’heure suivante = 4,5 € TTC 
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CONVENTION DE RESTITUTION DE TERRAIN EN CONCESSION 

Entre : 

Le SDEHG (Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne) ci-après dénommé "l’autorité 
concédante", faisant élection de domicile, 9, rue des 3 banquets - CS 58021 – 31080 TOULOUSE 
cedex 6, et représenté par Monsieur Pierre IZARD, dûment habilité à cet effet en sa qualité de 
Président,  

d’une part, 

Et 

Enedis, société anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 euros, 
dont le siège social est situé Tour Enedis - 34, place des Corolles - 92079 PARIS LA DÉFENSE 
CEDEX, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 608 
442, représentée par Monsieur Léonard DORDOLO, Directeur Territorial Haute-Garonne, dûment 
habilité et faisant élection de domicile 2 rue Roger Camboulives - BP55713 - 31057 TOULOUSE 
cedex 

d’autre part, 

Désignés ci-après par les "parties", 

Il a été convenu ce qui suit : 

Préambule : 

Enedis, assure la gestion du réseau public de distribution d'électricité sur le territoire de la commune 
de Muret, en vertu de la convention de concession signée le 08 juillet 1993. 

A ce titre, Enedis gère et exploite l’ensemble des biens concédés, notamment une parcelle située 13, 
rue Joseph Cugnot sur la commune de Muret, et cadastrée à la section AP numéro 0003 d'une 
surface d'environ 22 m², dont le propriétaire, est Enedis. 

Ce terrain ayant la qualité de bien de retour de la concession, conformément au cahier des charges 
de la concession, il doit être considéré comme propriété de l'autorité concédante. 

Sur cette parcelle a été implanté un poste mixte inséré dans un ensemble bâti et comprenant un local 
pour la distribution publique d'électricité et un local pour un poste privé alimentant l'ancien site de 
l'acquarium. 
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Le poste de distribution publique a été déplacé à la demande de la commune de Muret en début 
d'année 2017. L'équipement électrique a été démonté, par contre le génie civil étant inséré dans un 
ensemble bâti reste présent. 

Le poste privé a été mis hors tension depuis de très nombreuses années par contre son propriétaire, 
la commune de Muret doit procéder prochainement à la dépose de l'équipement. 

La commune de Muret, aujourd'hui propriétaire de cet ensemble bâti souhaite acquérir en l'état la 
parcelle cadastrée AP 0003 afin de valoriser cet ensemble immobilier. 

Enedis n'ayant plus usage de cette parcelle a proposé au SDEHG de la lui restitué. 

Le SDEHG souhaite répondre favorablement à la demande de la commune de Muret. 

Article 1
er 

: Objet 

Le terrain visé en préambule a cessé d'être affecté au service public de la distribution d'électricité et 
ne supporte aucun ouvrage de distribution publique d'électricité. Dès lors, il n'a plus vocation à 
demeurer dans le domaine concédé. 

En conséquence, le terrain sera restitué, à compter de la date de signature de la présente convention, 
à l’autorité concédante qui l’accepte en l’état. Enedis précise que son usage était industriel. 

A compter de la restitution, Enedis renonce définitivement au droit de jouissance du terrain. 

Article 2 : Etat du terrain 

L’autorité concédante accepte de prendre possession en l’état du terrain qui lui est restitué par 
Enedis. 

Enedis fera ses meilleurs efforts pour porter à la connaissance de l’autorité concédante la présence 
de déchets tels que définis par l’article L. 541-1-1 du code de l’environnement. En particulier, Enedis 
précise qu'un poste de transformation était implanté sur cette parcelle. 

Article 3 : Indemnisation 

La présente restitution est consentie à titre gratuit. 

Article 4 : Information de l’administration fiscale 

Enedis tiendra informée l’administration fiscale de cette restitution. 

Article 5 : Prise d’effet 

La présente convention prend effet à la date de sa signature par l’ensemble des parties. Elle prendra 
fin lorsque l’ensemble des obligations des parties aura été accompli. 



Article 6 : Différend 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention devra faire l’objet d’une 
recherche de conciliation amiable préalablement à toute action contentieuse. A défaut d’accord, le 
différend sera soumis au tribunal compétent. 

Fait à TOULOUSE, le 

Pour l’autorité concédante 

Pierre IZARD 

Le Président du SDEHG 

Pour Enedis 

Léonard DORDOLO 

Directeur Territorial 
Haute-Garonne 



Extrait cadastral 

Parcelle AP 0003 

Photos du local 



Position des anciens ouvrages électriques sur la parcelle restituée 



CONVENTION DE RESTITUTION DE TERRAIN EN CONCESSION 

Entre : 

Le SDEHG (Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne) ci-après dénommé "l’autorité 
concédante", faisant élection de domicile, 9, rue des 3 banquets - CS 58021 – 31080 TOULOUSE 
cedex 6, et représenté par Monsieur Pierre IZARD, dûment habilité à cet effet en sa qualité de 
Président,  

d’une part, 

Et 

Enedis, société anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 euros, 
dont le siège social est situé Tour Enedis - 34, place des Corolles - 92079 PARIS LA DÉFENSE 
CEDEX, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 608 
442, représentée par Monsieur Léonard DORDOLO, Directeur Territorial Haute-Garonne, dûment 
habilité et faisant élection de domicile 2 rue Roger Camboulives - BP55713 - 31057 TOULOUSE 
cedex 

d’autre part, 

Désignés ci-après par les "parties", 

Il a été convenu ce qui suit : 

Préambule : 

Enedis, assure la gestion du réseau public de distribution d'électricité sur le territoire de la commune 
de VALLEGUE, en vertu de la convention de concession signée le 08 juillet 1993. 

A ce titre, Enedis gère et exploite l’ensemble des biens concédés, notamment un terrain cadastré, 
commune de VALLEGUE à la section B numéro 213 d'une surface d'environ 4 m², dont le propriétaire, 
est Enedis. 

Ce terrain ayant la qualité de bien de retour de la concession, conformément au cahier des charges 
de la concession, il doit être considéré comme propriété de l'autorité concédante. 

Au regard de la structure du réseau, ce terrain semble n'avoir jamais été utilisé par Enedis dans le 
cadre de la distribution publique d'électricité. 

De son côté, le SDEHG n’aura pas l’utilité de cette parcelle dans un avenir proche. En effet, le poste 
de transformation de type urbain « P1 Village » est existant à proximité de cette parcelle. 

Les parties sont donc d’accord pour répondre favorablement à la demande d'acquisition de la parcelle 
section B N°213 par Mademoiselle Vanessa VALADE, demeurant 2 Route de Saint Vincent à 
VALLEGUE. 
Le service des Domaines de la DRFIP a été consulté afin de connaître la valeur vénale de cette 
parcelle. Elle a été évaluée à 100 € HT. Cette information sera communiquée en temps utiles à 
Mademoiselle Vanessa VALADE. 
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Article 1er : Objet 

Le terrain visé en préambule a cessé d'être affecté au service public de la distribution d'électricité et 
ne supporte aucun ouvrage de distribution publique d'électricité. Dès lors, il n'a plus vocation à 
demeurer dans le domaine concédé. 

En conséquence, le terrain sera restitué, à compter de la date de signature de la présente convention, 
à l’autorité concédante qui l’accepte en l’état.   

A compter de la restitution, Enedis renonce définitivement au droit de jouissance du terrain. 

Article 2 : Etat du terrain 

L’autorité concédante accepte de prendre possession en l’état du terrain qui lui est restitué par 
Enedis. 

Enedis fera ses meilleurs efforts pour porter à la connaissance de l’autorité concédante la présence 
de déchets tels que définis par l’article L. 541-1-1 du code de l’environnement.  

Article 3 : Indemnisation

La présente restitution est consentie à titre gratuit.

Article 4 : Information de l’administration fiscale 

Enedis tiendra informée l’administration fiscale de cette restitution. 

Article 5- Prise d’effet 

La présente convention prend effet à la date de sa signature par l’ensemble des parties. Elle prendra 
fin lorsque l’ensemble des obligations des parties aura été accompli. 

Article 6 – Différend 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention devra faire l’objet d’une 
recherche de conciliation amiable préalablement à toute action contentieuse. A défaut d’accord, le 
différend sera soumis au tribunal compétent. 

Fait à TOULOUSE, le 

Pour le SDEHG, autorité concédante 

Le Président 

Pierre IZARD 

Pour Enedis 

Léonard DORDOLO 

Directeur Territorial 
Haute-Garonne 



Extrait cadastral 

Parcelle B 223 
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9, rue des 3 banquets - CS 58021 - 31080 TOULOUSE CEDEX 6 

Centre de  Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Haute-

Garonne 
590  rue  Buissonnière- CS 37666- 31676 LABEGE CEDEX- Tél 05 81 91 93 00- Fax  05 62 26 09 39- contact@cdg31.fr- www.cdg31.fr 

Avenant Service Retraite 
Entre : 

Le  Centre  de  Gestion   de  la  Fonction   Publique  Territorial  de  la  Haute-Garonne  (CDG31), représenté  par son Président  

en vertu d'une  délibération du Conseil d'Administration en date du 23Janvier 2018 

Et 

  Le SYNDICAT  DEPARTEMENTAL D'ENERGIE DE  LA HAUTE-GARONNE (SDEHG) 

Considérant  la convention  d'adhésion  de la structure précitée au service Retraite du CDG31 ; 

Considérant  la prorogation  de la convention  de partenariat  entre  le CDG31 et la Caisse des Dépôts  et Consignation  jusqu'au 

31 décembre 2018; 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : PROROGATION CONVENTION 

La convention d'adhésion  au service Retraite de la structure précitée est prorogée  jusqu'au 31 décembre 2018. 

Article 2 : CONDITIONS TARIFAIRES ET PAIEMENT 

Les conditions  tarifaires en rapport  avec la mise en œuvre du service ne sont pas modifiées. 

La facturation  du service par le CDG31 interviendra  par le biais du portail CHORUS  PRO  de manière totalement 

dématérialisée. 

Article 3 : AUTRES DISPOSITIONS 

Les autres dispositions  de la convention  de service initiale sont maintenues  pour  autant  qu'elles  ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent avenant. 

Article 4 : COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

En cas de désaccord à propos  de l'exécution de la convention  de service et du présent  avenant, les parties rechercheront un 

accord amiable. 

A défaut  d'accord,  il est rappelé  que le Tribunal  Administratif  de Toulouse  (68, Rue Raymond  IV,  BP 70 007 Toulouse 

Cedex 7) est seul compétent. 

A  Toulouse, Fait à Labège, 

Le Le 

 Pour le Président et par délégation Le Président, 

Patrice RIVAL Pierre IZARD 

1er Vice-Président du SDEHG 
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